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PROCLAMATION

Canada,
Province de O. GAGNON

Québec.
[L. S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la foi.

A nos très aimés et fidèles conseillers
les membres du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de la province de
Québec,

SALUT.

ATTENDU que, pour diverses considé-
rations, il est à propos de convoquer

la Législature de la province de Québec
pour l'expédition des affaires, Nous vous
convoquons par les présentes pour le dix-
neuvième jour de novembre prochain et,
en conséquence, vous mandons et ordon-
nons de vous assembler à cette date au
palais législatif, en la cité de Québec,
pour y expédier les affaires de la province
et y examiner, discuter et décider les
questions qui vous seront soumises.

E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la
province de Québec.
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TÉMOIN: Notre fidèle et bien-aimé l'hono-
rable ONÉSIME GAGNON, C.P., C.
R., lieutenant-gouverneur de ladite pro-
vince.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
à Québec, le vingt-septième jour d'août,
l'an de grâce mil neuf cent cinquante-
huit et de Notre règne le septième.

Par ordre,

Le Secrétaire de la Chancellerie,
à Québec,

ANTOINE LEMIEUX.
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MERCREDI,
19 NOVEMBRE 1958.

A trois heures de l'après-midi, M. l'ora-
teur prend le fauteuil.

M. Pierre Gelly, huissier à la verge
noire, apporte le message suivant:

Messieurs,

"L'honorable lieutenant-gouverneur de
la province désire la présence immédiate
de cette chambre dans la salle des séances
du Conseil législatif."

En conséquence, M. l'orateur et les
députés se rendent auprès de l'honorable
lieutenant-gouverneur dans la salle des
séances du Conseil.
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Les députés étant de retour:

M. l'orateur s'exprime comme suit:
J'ai l'honneur d'informer la chambre

que, à la réception de la notification par
l'honorable Onésime Gagnon, à l'effet qu'il
donnait sa démission comme député du
district électoral de Matane à l'Assemblée
législative de Québec, notification dont
j'ai déjà informé cette chambre au cours
de sa première séance du 24 janvier 1958,
j 'ai adressé au président général des élec-
tions un mandat lui enjoignant d'émettre
un bref portant convocation du district
électoral de Matane.

M. l'orateur s'exprime comme suit:
J'ai l'honneur d'informer la chambre

que, à la réception de la notification sui-
vante, j'ai adressé au président général
des élections un mandat lui enjoignant
d'émettre un nouveau bref, portant con-
vocation du district électoral de Labelle.

Le 20 août 1958.

L'honorable MAURICE TELLIER, C.R.,
Orateur de l'Assemblée législative

de Québec,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Monsieur l'orateur,

Je regrette que l'état de ma santé ne
me permette pas de continuer le travail
très absorbant nécessité par l'accomplisse-
ment de mon mandat de député de
l'Assemblée législative de Québec et de
ministre de la santé de la province.

En conséquence, je donne par les
présentes ma démission comme député
du district électoral de Labelle à l'Assem-
blée législative de Québec.

Cette démission, je l'ai signée en pré-
sence de et avec l'honorable Maurice L.
Duplessis, premier ministre et député
du district électoral des Trois-Rivières à
l'Assemblée législative de Québec, et l'ho-
norable John S. Bourque, ministre des
finances de la province et député du dis-
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trict électoral de Sherbrooke à l'Assem-
blée législative de Québec.

(Signé) J.-H.-A. PAQUETTE,

(Signé) M.-L. DUPLESSIS,
premier ministre et député du
district électoral des Trois-Rivières.

(Signé) J.-S. BOURQUE,
ministre des finances et député
du district électoral de Sherbrooke.

M. l'orateur s'exprime comme suit:
J'ai l'honneur d'informer la chambre

que, à la réception de la notification sui-
vante, j'ai adressé au président général
des élections un mandat lui enjoignant
d'émettre un nouveau bref portant con-
vocation du district électoral de Roberval:

Le 19 août 1958.

L'honorable MAURICE TELLIER, C.R.,
Orateur de l'Assemblée législative

de Québec,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Monsieur l'orateur,

Je, soussigné, Paul-Henri Spence, dé-
puté du district électoral de Roberval à
l'Assemblée législative de Québec, donne
par les présentes ma démission comme
député du district électoral de Roberval
à l'Assemblée législative de Québec.

Cette démission, je l'ai signée, en
présence de et avec l'honorable Jean-
Jacques Bertrand, ministre des terres et
forêts et député du district électoral de
Missisquoi à l'Assemblée législative de
Québec, et monsieur Germain Caron, dé-
puté du district électoral de Maskinongé
à l'Assemblée législative de Québec.

(Signé) PAUL-HENRI SPENCE.

(Signé) JEAN-J. BERTRAND,
ministre des terres et forêts et
député de Missisquoi à l'Assemblée
législative.
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(Signé) Germain CARON,
député du district électoral de
Maskinongé à l'Assemblée législa-
tive.

Puis, M. l'orateur s'exprime comme
suit:

J'ai l'honneur d'informer la chambre
que j'ai reçu, du président général des
élections, les certificats d'élection suivants:

PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES
ÉLECTIONS

Québec, le 11 juillet 1958.

A monsieur l'orateur,
Assemblée législative de Québec,
Hôtel du gouvernement,
Québec.

Monsieur,

Je certifie que, conformément à un bref
d'élection émis le sept (7) mai mil neuf
cent cinquante-huit (1958) et adressé à
monsieur Armand Boucher, marchand,
de la ville de Matane, monsieur Joseph-
Rosaire-Benoît Gaboury, commerçant, a
été ainsi qu'il appert du rapport qui se
trouve dans les archives de mon bureau,
élu député du collège électoral de Matane.
à l'Assemblée législative de Québec, en
remplacement de l'honorable monsieur
Onésime Gagnon, démissionnaire.

FRANÇOIS DROUIN, C.R.,
Président général des élections.

PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES
ÉLECTIONS

Québec, le 2 octobre 1958.

A monsieur l'orateur,
Assemblée législative de Québec,
Hôtel du gouvernement,
Québec.

Monsieur,

Je certifie que, conformément à un bref
d'élection émis le vingt (20) août mil
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neuf cent cinquante-huit (1958) et adressé
à monsieur Henri LaFontaine, protono-
taire et greffier, domicilié à Mont-Laurier,
monsieur Pierre Bohémier, cultivateur,
a été, ainsi qu'il appert du rapport qui se
trouve dans les archives de mon bureau,
élu député du collège électoral de Labelle,
à l'Assemblée législative de Québec, en
remplacement de l'honorable monsieur
J.-H.-A. Paquette, démissionnaire.

FRANÇOIS DROUIN, C.R.,
Président général des élections.

PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES
ÉLECTIONS

Québec, le 23 octobre 1958.

A monsieur l'orateur,
Assemblée législative de Québec,
Hôtel du gouvernement,
Québec.

Monsieur,

Je certifie que, conformément à un bref
d'élection émis le vingt (20) août mil
neuf cent cinquante-huit (1958) et adressé
à monsieur Thomas-Xavier Cimon, no-
taire, domicilié à Roberval, monsieur
Jean-Joseph Turcotte, notaire, Norman-
din, a été, ainsi qu'il appert du rapport qui
se trouve dans les archives de mon bureau,
élu député du collège électoral de Rober-
val, à l'Assemblée législative de Québec,
en remplacement de monsieur Paul-Henri
Spence, démissionnaire.

FRANÇOIS DROUIN, C.R.,
Président général des élections.

MM. Joseph-Rosaire-Benoît Gaboury,
commerçant, Pierre Bohémier, cultiva-
teur, Jean-Joseph Turcotte, notaire, dé-
putés des districts électoraux de Matane,
de Labelle et de Roberval, sont présentés
et prennent séance.
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Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, le bill (1) "Loi relative à la pres-
tation des serments d'office", est présenté
et lu une première fois.

Puis, M. l'orateur s'exprime comme
suit:

J'ai l'honneur de faire rapport que,
lorsque cette chambre s'est rendue aujour-
d'hui auprès de l'honorable lieutenant-
gouverneur dans la salle des séances du
Conseil législatif, il a plu à l'honorable
lieutenant-gouverneur de lire un discours
à l'adresse des deux chambres de la Légis-
lature de cette province, et que, pour
prévenir toute erreur, j'en ai obtenu une
copie dont je vais donner lecture à la
chambre:

Honorables Messieurs,
du Conseil législatif,

Messieurs de l'Assemblée législative,

Il m'est agréable d'inaugurer aujour-
d'hui la troisième session de la vingt-cin-
quième Législature.

Depuis la prorogation des chambres, de
remarquables événements se sont produits
qui ont profondément impressionné la
population de la province.

Au cours de l'été 1958, notre province
a été heureuse d'accueillir Son Altesse
Royale la Princesse Margaret et de pouvoir
manifester de nouveau sa traditionnelle
loyauté.

Les fêtes qui ont marqué le centenaire
de l'apparition de la Sainte Vierge à
Lourdes, fêtes auxquelles la province était
officiellement représentée, venaient à peine
de se terminer que l'Église était plongée
dans un deuil douloureux par la mort de
son illustre chef, Sa Sainteté le Pape
Pie XII. Nous pleurons un grand pon-
tife qui est entré vivant dans l'histoire,
mais l'Église est éternelle et nous avons
aujourd'hui la joie d'offrir à Sa Sainteté
le Pape Jean XXIII nos religieux hom-
mages, nos souhaits respectueux et l'assu-
rance de notre filiale soumission.

Le 300e anniversaire des débuts de
l'établissement du sanctuaire national de
Sainte-Anne de Beaupré et le 350e anni-
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versaire de la fondation de Québec par
Champlain ont donné lieu à de mémora-
bles manifestations religieuses et patrio-
tiques auxquelles le gouvernement a été
fier de coopérer. La province a été pro-
fondément honorée par la nomination de
notre éminent compatriote, Son Éminence
le Cardinal Paul-Émile Léger, comme
légat papal aux inoubliables cérémonies
à Sainte-Anne de Beaupré.

Ces fêtes ont mis en lumière l'impé-
rieux devoir qui nous incombe de conser-
ver jalousement et de faire fructifier pour
les générations futures l'incomparable hé-
ritage que nous devons au dévouement, à
l'esprit de travail, à l'héroïsme et au patrio-
tisme de nos ancêtres.

Aussi le gouvernement continuera-t-il
de mettre en application, dans tous les
domaines de l'administration, une politi-
que progressive qui s'inspire des leçons du
passé, répond aux besoins du présent et
sauvegarde l'avenir.

Le gouvernement se propose d'intensi-
fier les mesures susceptibles de contribuer
au progrès de l'agriculture, garantie de
survivance et source de stabilité essen-
tielles.

A cette fin, il vous demandera d'aug-
menter les fonds consacrés au prêt agri-
cole dont les bienfaits salutaires sont plus
manifestes que jamais. Une nouvelle
législation favorisant l'établissement des
fils de cultivateurs sur la terre s'ajoutera
aux avantages du prêt agricole dont plus
de 27,000 jeunes et leurs familles ont
profité.

Le gouvernement verra à compléter les
travaux, aujourd'hui très avancés, de
l'électrification rurale. Il accroîtra, par
le drainage et la colonisation, l'étendue de
nos terres arables. Il facilitera la vente
des produits agricoles dans toute la mesu-
re de ses droits constitutionnels. Il aide-
ra généreusement au succès de l'enseigne-
ment agricole.

Tout en sauvegardant le caractère essen-
tiellement agricole d'une bonne partie de
notre province, le gouvernement conti-
nuera de coopérer à son développement in-
dustriel qui augmente les marchés agrico-
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les et contribue puissamment à la pros-
périté de notre population.

C'est l'opinion définitive du gouverne-
ment que la stabilité politique et admi-
nistrative, s'inspirant des vérités fonda-
mentales, est nécessaire pour assurer le
progrès durable de la province.

L'entreprise libre, dont notre agricul-
ture est un exemple, consciente de ses
droits et respectueuse de ses obligations,
constitue le moyen le plus efficace pour
assurer la prospérité de la province.

L'étatisation, sauf dans des conditions
exceptionnelles, ne répond pas aux besoins
de la province et n'est pas conforme à ses
meilleurs intérêts; elle est contraire aux
principes démocratiques, à la véritable
liberté et à l'espnt d'entreprise. De
plus, elle tarirait les sources de revenus
requises dans une province en plein essor
et compromettrait gravement le pouvoir
d'emprunt nécessaire à tous les paliers
de l'administration publique.

Il est conforme à la politique et aux
réalisations du gouvernement de faire
respecter les droits légitimes de tous et
chacun, les droits des cultivateurs et des
ouvriers tout spécialement. Il faut ne
jamais oublier qu'à tous les droits corres-
pondent des devoirs inséparables.

D'ailleurs, employés et employeurs font
généralement preuve d'une saine collabo-
ration qui, malheureusement, jouit d'une
publicité moins tapageuse que celle sus-
citée par les conflits de travail.

Grâce aux grandes et nouvelles amélio-
rations dont elle profite, la Province a
réalisé de gigantesques progrès. L'amé-
lioration dont notre voirie, en particulier
notre voirie rurale, a bénéficié depuis
quelques années et la multiplication de
travaux publics très considérables à travers
notre immense province apportent une
puissante contribution à la prospérité de
l'agriculture, du commerce, de l'industrie
et au succès de notre importante industrie
touristique. Aussi le gouvernement se
propose-t-il de multiplier ces progrès.

La mise en valeur de nos ressources
forestières, hydrauliques et minières a
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nécessité, en ces derniers temps, des place-
ments de capitaux se chiffrant à des cen-
taines de millions de dollars. Ces énor-
mes investissements ont profité à notre
économie et créé de l'emploi pour nos
jeunes au succès desquels le gouvernement
s'intéresse de façon efficace et généreuse.

C'est pour aider à l'établissement dura-
ble et profitable de notre jeunesse que le
gouvernement ne cesse de consacrer à
l'éducation, — domaine exclusivement
réservé à la province —, des subventions
qui augmentent sans cesse et se totalisent
à des centaines de millions de dollars.
Il vous soumettra une nouvelle législation
dont le but et l'effet seront de l'autoriser
à aider financièrement les étudiants pau-
vres en argent mais riches en talents et
en esprit de travail. Depuis quelques
années, les succès et les progrès réalisés
ont été incomparables à tous les paliers
de l'enseignement. Cette politique fécon-
de se continuera à la lumière, comme il
convient, des droits et des devoirs de tous
et chacun.

Le gouvernement n'oublie pas qu'à la
santé de l'esprit doit s'ajouter celle du
corps et c'est pourquoi il multiplie à
travers la province les établissements
d'hospitalisation dans le but de rendre
leurs services accessibles à toute la popu-
lation de notre immense province, comme
il est juste et à propos de le faire. Sans
compromettre nos droits essentiels, le
gouvernement se propose de multiplier les
moyens d'action les meilleurs pour sauve-
garder la santé publique.

Le gouvernement se propose d'ajouter
aux bienfaits de la législation sociale qu'il
a instaurée en vous recommandant d'adop-
ter une loi facilitant la construction d'éta-
blissements où les personnes âgées et
sans foyer pourront demeurer.

En plusieurs circonstances le gouver-
nement a généreusement coopéré au règle-
ment des graves problèmes financiers qui
affectent les corporations municipales. Il
entend continuer cette coopération et
faire tout en son possible pour obtenir une
répartition juste et appropriée des sources
publiques de revenus.
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La stabilité économique, sociale et
nationale étant intimement liée à la
stabilité constitutionnelle, le gouverne-
ment considère toujours comme un pro-
blème de vitale importance celui des rela-
tions fiscales fédérales-provinciales. C'est
pourquoi il réitère les déclarations conte-
nues dans le discours du Trône de 1954
pour affirmer, une fois de plus, sa politique
constante et indéfectible en matière cons-
titutionnelle:

"Les remarquables progrès dont béné-
ficient notre immense province et, spécia-
lement, de grandes régions autrefois peu
favorisées, progrès qui s'avèrent grandis-
sants, nécessitent des dépenses considé-
rables qui exigent l'utilisation plus com-
plète des sources de revenus que la cons-
titution canadienne reconnaît aux pro-
vinces, à la province de Québec en parti-
culier.

"Le gouvernement reconnaît les droits
et les obligations de l'autorité fédérale;
il réitère que la province ne demande pas
de faveurs mais bien le respect intégral
de ses droits, prérogatives et libertés.

"Dans l'opinion définitive du gouverne-
ment, les attributs essentiels du gouver-
nement responsable, qui a coûté très cher
et que nous considérons très précieux,
doivent être respectés et sauvegardés.
Il est indéniable qu'au point de vue maté-
riel un des éléments indispensables du
gouvernement démocratique et respon-
sable réside dans les pouvoirs fiscaux
nécessaires à chaque autorité gouverne-
mentale.

"C'est notre intime désir de coopérer
à la grandeur et à la prospérité du pays
dans le respect des droits et des préro-
gatives de tous et chacun."

De nombreux projets de loi d'intérêt
privé et d'intérêt public vous seront soumis
dont plusieurs, parmi ces derniers, seront
portés à la connaissance de la Législature
dès les premiers jours de la session suivant
une tradition établie depuis une dizaine
d'années.
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Messieurs de l'Assemblée législative,

Les comptes publics de la dernière année
fiscale vous seront communiqués avec dili-
gence comme cela se pratique maintenant
et vous voudrez bien voter les subsides
nécessaires à l'administration de la pro-
vince.

Honorables Messieurs
du Conseil législatif,

Messieurs de l'Assemblée législative,

Je demande à la divine Providence de
bénir et de féconder vos travaux au cours
de cette session.

L'honorable M. Duplessis propose:

Que la prise en considération du discours
du trône ait lieu à la prochaine séance.

La motion est adoptée.

L'honorable M. Duplessis propose:

Que les comités permanents suivants
soient institués: 1° un comité des privi-
lèges et des élections; 2° un comité des
règlements; 3° un comité des comptes
publics; 4° un comité des chemins de fer
et autres moyens de communication;
5° un comité de l'agriculture, de l'immi-
gration et de la colonisation; 6° un comité
des industries et du commerce; 7° un
comité des relations industrielles; 8° un
comité du Code municipal; 9° un comité
des bills privés en général; 10° un comité
des bills publics en général; 11° un comité
de la bibliothèque de la Législature;
12° un comité des impressions législa-
tives; et que chacun de ces comités soit
autorisé à délibérer et à s'enquérir de
toutes les affaires et de toutes les matières
que la chambre lui aura renvoyées ou qui
sont de sa compétence, à faire de temps
à autre des rapports exprimant ses obser-
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vations et ses vues sur ces affaires et ces
matières, et à envoyer chercher les per-
sonnes, les pièces et les dossiers dont il
aura besoin.

La motion est adoptée.

L'honorable M. Duplessis propose:

Qu'un comité spécial de onze membres
soit institué pour choisir les membres
ainsi que le président de chaque comité
permanent dont la chambre vient de dé-
cider la formation et pour fixer le nombre
des membres ainsi que le quorum de
chacun de ces comités.

Que les honorables MM. Duplessis,
Bourque, Élie, Leclerc, et MM. Bellemare,
Hamel, Hébert, Johnston (Pontiac), Kirk-
land, Lapalme et Ross forment ledit
comité spécial.

La motion est adoptée.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par l'honorable M. Bourque:
Comptes publics de la province de

Québec, pour l'exercice clos le 31 mars
1958.

(Document de la session no 3.)

Par l'honorable M. Barré:
Rapport du ministre de l'agriculture de

la province de Québec, pour l'année finis-
sant le 31 mars 1958.

(Document de la session no 4.)

Par l'honorable M. Cottingham:
Rapport général du ministre des mines

de la province de Québec, pour l'année
finissant le 31 mars 1958.

(Document de la session no 5.)
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Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est—

Résolu, que la chambre s'ajourne main-
tenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.

JEUDI,
20 NOVEMBRE 1958.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présentées
et déposées sur le bureau de la chambre:

De la part de la ville de Courville;
De la part de Denyse Fortier et al;
De la part de Charles-Hubert Caprari;
De la part des commissaires d'écoles de

la ville de Loretteville;
De la part de Joffre-André Gravel;
De la part de Bruce Leslie Thompson;
De la part de The Jewish Peretz School

Inc.;
De la part de Paul Bourdon;
De la part de La corporation de la pa-

roisse de Saint-Ambroise;
De la part de Michael Judah Katz;
De la part de la cité de Saint-Hyacinthe;
De la part des commissaires d'écoles de

Sainte-Germaine de Dorchester;
De la part des commissaires d'écoles de

la cité de Lévis;
De la part des commissaires d'écoles

catholiques de Pointe-Claire et Beacons-
field;

De la part de Herbert C. Flood et al;
De la part de Bishop's College;
De la part de Alexandre Harbec et al;
De la part de la ville de Saint-Eustache;
De la part de la succession de l'honora-

ble Joseph Masson;
De la part des commissaires d'écoles

de la ville de Joliette;
De la part de la ville de Black Lake;
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De la part des commissaires d'écoles
de la cité de Thetford-Mines et de la ville
de Black Lake;

De la part des commissaires d'écoles de
la ville de Plessisville;

De la part de La corporation municipale
du village de Price;

De la part des commissaires d'écoles de
la ville de Rimouski;

De la part de La corporation du village
de Gaspé;

De la part de Gérard D'Amour;
De la part de dame Maria de Rutrecht:
De la part des commissaires d'écoles de

la cité de Sorel ;
De la part des commissaires d'écoles de

Grande-Rivière;
De la part des commissaires d'écoles

des municipalités de Sayabec;
De la part des commissaires d'écoles

de la cité de Beauharnois;
De la part des commissaires d'écoles de

la cité de Salaberry de Valleyfield;
De la part de Standard Chemical

Limited;
De la part de La paroisse de Saint-

Michel-des-Saints;
De la part de Maximilien Polak;
De la part de Hugo Bartoli;
De la part de Fred Gallay et al;
De la part de la cité de Pointe-aux-

Trembles;
De la part des commissaires d'écoles

de Saint-Vincent-de-Paul;
De la part de Marcel Van de Putte.

L'honorable M. Duplessis présente le
premier rapport du comité des onze, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a choisi l'honorable M.
Duplessis pour son président.

Votre comité a nommé le président et
les membres de chaque comité permanent
et a fixé le nombre des membres et le
quorum de chacun de ces comités ainsi
qu'il suit:
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Comité des bills privés en général.
Président: M. Maltais.
Les honorables MM. Barrette, Ber-

trand, Bourque, Dozois, Duplessis, Elie,
Labbé, Leclerc, Miquelon, Prévost, Ri-
vard, Sauvé, Thibeault; MM. Auger,
Bellemare, Blanchard, Boudreau, Brown,
Chalifour, Charbonneau, Chartrand, Clou-
tier, Courcy, Custeau, Desjardins, Dionne,
Ducharme, Fortin, Gagné (Montréal-Lau-
rier), Gagnon, Galipeault, Gérin, Gosselin,
Hamel, Hanley, Hébert, Hyde, Johnston,
Lafrance, Lalonde, Langlais, Lapalme,
Lévesque, Ouellet (Saguenay), Parent,
Plourde, Poulin, Pouliot (Laval), Rien-
deau, Rochette, Rochon, Ross, Roy,
Samson, Somerville, Tremblay, Turpin.

Nombre des membres: 58.
Quorum: 17.

Comité des bills publics en général.
Président: L'honorable M. Duplessis.
Les honorables MM. Bertrand, Cot-

tingham, Élie, Johnson, Lorrain, Mique-
lon, Rivard, Sauvé, Talbot; MM. Belle-
mare, Blanchard, Chalifour, Cloutier, Cou-
turier (Rivière-du-Loup), Custeau, Earl,
Gagnon, Galipeault, Gérin, Hamel, Hé-
bert, Hyde, Johnston, Langlais, Lapalme,
Lavallée, Lévesque, Maltais, Poulin, Ro-
chon, Ross, Saint-Pierre, Turcotte.

Nombre des membres: 34.
Quorum: 12.

Comité des règlements.
Président: M. Gagnon.
L'honorable M. Thibeault; MM. Ber-

natchez, Boudreau, Cloutier, Gagné (Ri-
chelieu), Galipeault, Gosselin, Ladouceur,
Lafrance, Lalonde, Lavallée, Lizotte, Poi-
rier, Poulin, Pouliot (Laval), Raymond,
Ross, Somerville.

Nombre des membres: 19.
Quorum: 6.

Comité des comptes publics.
Président: L'honorable M. Bertrand.
Les honorables MM. Beaulieu, Duples-

sis, Labbé, Miquelon; MM. Bernatchez,
Boudreau, Charbonneau, Custeau, Des-
jardins, Earl, Gagnon, Gosselin, Guille-
mette, Hamel, Hébert, Hyde, Johnston,
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Lapalme, Lavallée, Lévesque, Parent,
Plourde, Poirier, Poulin, Ross, Roy, Thé-
berge, Tremblay.

Nombre des membres: 29.
Quorum: 14.

Comité du Code municipal.
Président: M. Bernard.
Les honorables MM. Bertrand, Dozois,

Labbé, Prévost; MM. Bernatchez, Bohé-
mier, Brown, Chartrand, Courcy, Cus-
teau, Desjardins, Dionne, Gagnon, Gali-
peault, Gérin, Hébert, Kirkland, Lavallée,
Plourde, Poirier, Raymond, Riendeau,
Rochon, Ross, Saint-Pierre, Samson,
Schmidt, Somerville, Turcotte, Vachon.

Nombre des membres: 31.
Quorum: 12.

Comité de l'agriculture, de l'immigration
et de la colonisation.

Président: M. Riendeau.
Les honorables MM. Barré, Bégin,

Duplessis, Élie, Labbé, Leclerc, Miquelon,
MM. Bernatchez, Bohémier, Brown, Cha-
lifour, Chartrand, Courcy, Couturier (Ri-
vière-du-Loup), Desjardins, Dionne, Gos-
selin, Guillemette, Hamel, Laberge, La-
douceur, Lafrance, Lapalme, Larouche,
Lavallée, Lévesque, Ouellet (Jonquière-
Kénogami), Ouellet (Saguenay), Parent,
Plourde, Poulin, Raymond, Roy, Russell,
Turcotte, Turpin, Vachon.

Nombre des membres: 38.
Quorum: 18.

Comité des chemins de fer et autres
moyens de communication.

Président: M. Chartrand.
L'honorable M. Beaulieu; MM. Auger,

Bellemare, Bernatchez, Bohémier, Brown,
Cloutier, Courcy, Couturier (Gaspé-nord),
Couturier (Rivière-du-Loup), Custeau,
Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Hé-
bert, Lalonde, Lévesque, Maltais, Ouellet
(Jonquière-Kénogami), Ouellet (Sague-
nay), Parent, Plourde, Poirier, Pouliot
(Laval), Raymond, Rochette, Rochon,
Roy, Schmidt, Somerville, Turcotte, Tur-
pin.

Nombre des membres: 32.
Quorum: 12.



7-8 Eliz. II 20 NOVEMBRE — NOVEMBER 20th 17

Comité des privilèges et des élections.
Président: M. Gérin.
Les honorables MM. Bertrand, Bour-

que, Cottingham, Duplessis, Élie, Labbé,
Leclerc, Miquelon; MM. Bellemare, Ber-
nard, Bernarchez, Cloutier, Couturier
(Rivière-du-Loup), Custeau, Desjardins,
Gagnon, Guillemette, Hamel, Hyde, Kirk-
land, Lapalme, Lavallée, Rochon, Ross,
Saint-Pierre, Somerville, Théberge.

Nombre des membres: 28.
Quorum: 14.

Comité des industries et du commerce.
Président: M. Johnston.
Les honorables MM. Beaulieu, Bourque,

Thibeault; MM. Bellemare, Bernard, Bou-
dreau, Chalifour, Chartrand, Cloutier,
Couturier (Gaspé-nord), Desjardins, Dion-
ne, Earl, Gagnon, Gérin, Gosselin, Hébert,
Hyde, Laberge, Lalonde, Lévesque, Lizot-
te, Parent, Plourde, Rochette, Somerville,
Théberge.

Nombre des membres: 28.
Quorum: 10.

Comité des relations industrielles.
Président: M. Hébert.
Les honorables MM. Barrette, Duples-

sis, Élie, Leclerc, Thibeault; MM. Belle-
mare, Boudreau, Earl, Hamel, Lafrance,
Lapalme, Lévesque, Poulin, Roy.

Nombre des membres: 15.
Quorum: 6.

Sur la motion de l'honorable M. Barré,
et du consentement unanime de la cham-
bre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Barré ait
la permission de présenter un bill (no 2),
intitulé: "Loi concernant de nouveaux
crédits pour fin de prêts agricoles".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Barré,
et du consentement unanime de la cham-
bre, il est —
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Ordonné que l'honorable M. Barré ait
la permission de présenter un bill (no 17),
intitulé: "Loi pour faciliter davantage
l'établissement des fils de cultivateurs sur
des fermes".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Sauvé,
et du consentement unanime de la cham-
bre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Sauvé ait
la permission de présenter un bill (no 8),
intitulé: "Loi constituant le département
du bien-être social".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Sauvé,
et du consentement unanime de la cham-
bre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Sauvé ait
la permission de présenter un bill (no 9),
intitulé: "Loi constituant le département
de la jeunesse".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Sauvé,
et du consentement unanime de la cham-
bre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Sauvé ait
la permission de présenter un bill (no 14),
intitulé: "Loi facilitant l'établissement
de foyers pour les personnes âgées".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 4), intitulé: "Loi prolongeant d'une
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année l'application de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et
propriétaires".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 3), intitulé: "Loi modifiant la Loi
pour faciliter l'établissement de services
municipaux d'aqueduc et d'égout".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 16), intitulé: "Loi modifiant la charte
de la ville d'Oka-sur-le-Lac".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Beau-
lieu, et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Beaulieu
ait la permission de présenter un bill
(no 18), intitulé: "Loi concernant la cité
et les corporations scolaires de la cité de
Saint-Jean".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
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(no 10), intitulé: "Loi concernant le Bu-
reau de la trésorerie".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 6), intitulé: "Loi modifiant la Loi
concernant les membres de l'Assemblée
législative et la Loi de la Législature".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 12), intitulé: "Loi relative aux juges
des sessions, aux juges de district et aux
juges de la Cour de bien-être social".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 13), intitulé: "Loi concernant la com-
position de la Cour supérieure de la pro-
vince de Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 15), intitulé: "Loi concernant l'École
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Polytechnique et l'École des hautes études
commerciales de Montréal".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 5), intitulé: "Loi relative aux adjoints
parlementaires".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Barré,
il est—

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 2),
intitulé: "Loi concernant de nouveaux
crédits pour fin de prêts agricoles".

Sur la motion de l'honorable M. Barré,
il est —

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 17),
intitulé: "Loi pour faciliter davantage
l'établissement des fils de cultivateurs
sur des fermes".

Sur la motion de l'honorable M. Sauvé,
il est —

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 9),
intitulé: "Loi constituant le département
de la jeunesse".

Sur la motion de l'honorable M. Sauvé,
il est —

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
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de résolutions relatives au bill (no 14),
intitulé: "Loi facilitant l'établissement de
foyers pour les personnes âgées".

Sur la motion de l'honorable Du-
plessis, il est —

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 4),
intitulé: "Loi prolongeant d'une année
l'application de la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et proprié-
taires".

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 3),
intitulé: "Loi modifiant la Loi pour
faciliter l'établissement de services muni-
cipaux d'aqueduc et d'égout".

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 6),
intitulé: "Loi modifiant la Loi concernant
les membres de l'Assemblée législative et
la Loi de la Législature".

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 12),
intitulé: "Loi relative aux juges des
sessions, aux juges de district et aux
juges de la Cour de bien-être social".

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
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de résolution relative au bill (no 5), inti-
tulé: "Loi relative aux adjoints parle-
mentaires".

L'honorable M. Bourque dépose, sur le
bureau de la chambre, le document sui-
vant:

M. Bohémier propose, secondé par M.
Gaboury:

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
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vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Majesté,
nos humbles remerciements pour le dis-
cours qu'il vous a plu de prononcer afin
de faire connaître les motifs de la convo-
cation des chambres.

Et un débat s'élève.

Sur la motion de M. Lapalme, secondé
par M. Kirkland, il est —

Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.

MARDI,
25 NOVEMBRE, 1958.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présentées
et déposées sur le bureau de la chambre:

De la part de La corporation et Les
commissaires d'écoles de la paroisse de
Sainte-Marie, comté de Beauce.

De la part de la ville de Beauceville;
De la part de la municipalité de Les

Escoumins;
De la part de Jean Lemire et al;
De la part de la ville de Montmagny;
De la part de la cité de Lachine;
De la part de la cité de Chicoutimi;
De la part de La corporation munici-

pale et Les commissaires d'écoles catho-
liques de Gatineau;

De la part de la cité de Drummondville;
De la part de La corporation munici-

pale de Sainte-Monique, comté de Lac
Saint-Jean-Est;
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De la part de la cité de Pointe-Claire;
De la part de La corporation de la ville

de Cookshire;
De la part des commissaires d'écoles

catholiques de la ville de Windsor;
De la part des commissaires d'écoles de

Lac-au-Saumon;
De la part de la cité de Sorel;
De la part de L. P. Gagnon et al;
De la part de la ville de Hampstead;
De la part de la ville de Préville;
De la part de la ville de Chambly;
De la part de Ludovic Polak;
De la part de John Nemeth;
De la part de La municipalité de Sainte-

Thérèse-Ouest;
De la part de Simco Enterprises Co.

Ltd.;
De la part des commissaires d'écoles de

la cité de Jonquière;
De la part de La corporation municipale

de Portland Est et La commission scolaire
de Notre-Dame de la Salette;

De la part de l'Association des Médecins
de Langue Française du Canada;

De la part de Jeanne Simard Léveillé;
De la part de la cité de Shawinigan;
De la part des commissaires d'écoles de

la cité de Rivière-du-Loup;
De la part de la ville de Sainte-Thérèse.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De Harry Shapiro, demandant l'adop-
tion d'une loi concernant l'adoption de
Laura Helen Thompson.

M. Rochette.

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité scolaire de Sainte-Germaine-
du-Lac-Etchemin, demandant l'adoption
d'une loi aux fins d'imposer une taxe
d'éducation.

M. Samson.

De Denyse Fortier et Guy Fortier,
demandant l'adoption d'une loi régulari-
sant certains actes concernant l'adminis-
tration de la succession de feu Hermann
Fortier.

M. Rochette.
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De Joffre-André Gravel et son épouse
dame Françoise Lavoie, demandant
l'adoption d'une loi concernant l'adop-
tion de Joseph-Guy-Marc Gravel.

M. Rochette.

De Charles-Hubert Caprari, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Caprarie-Melville.

M. Rochette.

De la ville de Courville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Rochette.

Des commissaires d'écoles pour la ville
de Loretteville, demandant l'adoption
d'une loi modifiant leur charte.

M. Rochette.

De la succession de dame Arthur
Bourdon, demandant l'adoption d'une
loi concernant le testament de ladite dame
Arthur Bourdon.

M. Ross.

De Jewish Peretz School Inc., deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Rochon.

De La paroisse de Saint-Ambroise,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Rochette.

De la cité de Saint-Hyacinthe, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Russell.

De Michael Judah Katz, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
de famille en celui de Kates.

M. Russell.

Des commissaires d'écoles de la cité
de Lévis, demandant l'adoption d'une
loi modifiant leur charte.

M. Samson.
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De La commission des écoles catholiques
de Pointe-Claire et Beaconsfield, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Schmidt.

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Grande-Rivière, demandant
l'adoption d'une loi aux fins d'imposer une
une taxe de vente.

M. Gagnon.

Des commissaires d'écoles de la cité
de Salaberry-de-Valleyfield, demandant
l'adoption d'une loi aux fins d'imposer une
taxe de vente.

M. Hébert.

Des commissaires d'écoles de la cité
de Beauharnois, demandant l'adoption
d'une loi les autorisant à imposer une
taxe de vente.

M. Hébert.

De Herbert-C. Flood et son épouse,
demandant l'adoption d'une loi concer-
nant l'adoption de Peter D. Leichsenring.

M. Somerville.

De Gérard d'Amour, demandant l'adop-
tion d'une loi pour établir clairement des
titres à une propriété.

M. Gagné (Montréal-Laurier).

Du village de Gaspé, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. Gaboury.

De Fred Gallay et de son épouse dame
Irene Smolig, demandant l'adoption d'une
loi pour l'adoption de John Lomnitsky et
pour changer son nom en celui de Gallay.

M. Pouliot (Laval).

De Léon Masson et autres, demandant
l'adoption d'une loi concernant la succes-
sion de feu l'honorable Joseph Masson.

M. Blanchard.

Des commissaires d'écoles de la cité
de Thetford-Mines et de la ville de Black
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Lake, demandant l'adoption d'une loi
modifiant leur charte.

M. Fortin.

De la ville de Saint-Eustache, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Blanchard.

De Alexandre Harbec et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi leur permettant
de vendre certains immeubles faisant
partie de la succession de dame Lucie
Harbec.

M. Thuot.

De la ville de Black Lake, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Fortin.

Des commissaires d'écoles de la ville
de Joliette, demandant l'adoption d'une
loi autorisant le pouvoir d'augmenter la
taxe d'éducation.

M. Chartrand.

Des commissaires d'écoles de la ville
de Plessisville, demandant l'adoption
d'une loi modifiant leur charte.

M. Fortin.

De The University of Bishop's College,
demandant l'adoption d'une loi changeant
son nom en celui de Bishop's University.

M. Somerville.

De La corporation du village de Price,
demandant l'adoption d'une loi aux fins
d'imposer une taxe de vente.

M. Gaboury.

De dame Maria de Rutrecht, deman-
dant l'adoption d'une loi validant son
titre d'acquisition d'un immeuble qu'elle
a acheté de la succession de feu Henri-
B. Rainville.

M. Gagné (Montréal-Laurier).

Des commissaires d'écoles de la ville
de Rimouski, demandant l'adoption d'une
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loi les autorisant à imposer une taxe
d'éducation.

M. Gaboury.

Des commissaires d'écoles catholiques
de la cité de Sorel, demandant l'adoption
d'une loi aux fins d'imposer une taxe de
vente.

M. Gagné (Richelieu).

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité du village de Sayabec, deman-
dant l'adoption d'une loi aux fins d'im-
poser une taxe d'éducation.

M. Gagnon.

De Hugo Bartoli, demandant l'adoption
d'une loi autorisant le Barreau à l'admettre
à l'étude et à la pratique du droit.

M. Maltais.

De La corporation municipale de Saint-
Michel-des-Saints, demandant l'adoption
d'une loi aux fins d'imposer une taxe de
vente.

M. Lavallée.

De Maximilien Polak, demandant
l'adoption d'une loi autorisant le Barreau
à reconnaître l'équivalence de sa première
année du cours régulier de droit de
l'Université de Leyden, Hollande.

M. Maltais.

Des commissaires d'écoles de Saint-
Vincent-de-Paul, demandant l'adoption
d'une loi autorisant une indemnité aux
membres de la commission et leur accor-
dant le droit de changer les fonctions des
instituteurs.

M. Pouliot (Laval).

De Standard Chemical Limited, deman-
dant l'adoption d'une loi confirmant une
évaluation fixe pour fins d'impôt muni-
cipale et scolaire pour une période de
dix années.

M. Hébert.
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De la cité de Pointe-aux-Trembles,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Pouliot (Laval).

De Marcel Van de Putte, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Marion.

M. Pouliot (Laval).

L'honorable M. Bourque dépose, sur le
bureau de la chambre, le document sui-
vant:

Rapport sur les arrêtés du lieutenant-
gouverneur en conseil, signés depuis le
14 novembre 1957, ledit rapport préparé
conformément aux dispositions de l'article
9 de la Loi des pensions (Statuts refondus,
1941, chapitre 13).

(Document de la session no 7.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le jeudi 20 novembre
dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et pré-
sentée à l'honorable lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée légis-
lative de Québec, réunis en session vous
prions de bien vouloir agréer, avec l'assu-
rance de notre fidélité à Sa Majesté, nos
humbles remerciements pour le discours
qu'il vous a plu de prononcer afin de faire
connaître les raisons de la convocation
des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Earl, secondé par
M. Hamel, il est —

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.
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Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu, que la chambre s'ajourne main-
tenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.

MERCREDI,
26 NOVEMBRE 1958.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présentées
et déposées sur le bureau de la chambre:

De la part de la ville de Candiac;
De la part de la ville de Nicolet;
De la part des commissaires d'écoles

catholiques et protestants de la cité de
Sherbrooke;

De la part de La corporation municipale
de Saint-Joachim-de-Châteauguay;

De la part de Provincial Association
of Protestant Teachers of Quebec;

De la part de La paroisse de Notre-
Dame-de-l'Ile-Perrôt;

De la part des commissaires d'écoles
de la municipalité de Shawinigan;

De la part de The Laprairie Protestant
Cemetery;

De la part de La commission des écoles
catholiques de la cité de Dorval;

De la part de dame Hélène Carignan;
De la part de la cité de Saint-Michel;
De la part de l'Institut des Frères des

Écoles Chrétiennes;
De la part de Léonidas Georges Nico-

lopoulos;
De la part de la ville de Saint-Félicien;
De la part de la cité de Sainte-Foy;
De la part des commissaires d'écoles

de la municipalité de Sillery;
De la part de la ville de Laval-Ouest;
De la part de la cité de Longueuil;
De la part de la cité de Saint-Jean;
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De la part des commissaires d'écoles
de la ville d'Amos;

De la part de Dominion Steel and Coal
Corporation Limited;

De la part de la ville de Richmond.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De La corporation et des commissaires
d'écoles de Sainte-Marie, comté de Beauce,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
leur charte.

M. Poulin.

De la ville de Montmagny, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Lizotte.

De la ville de Gatineau et La commis-
sion scolaire catholique de Gatineau,
Papineau, demandant l'adoption d'une loi
modifiant leur charte.

M. Desjardins.

De la ville de Chicoutimi, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Ouellet (Jonquière-Kénogami).

De la ville de Lachine, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Laberge.

De la ville de Beauceville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Poulin.

De La corporation de Les Escoumins,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Ouellet (Saguenay).

De Jean Lemire et autres, demandant
l'adoption d'une loi incorporant la ville
de Port-Cartier.

M. Ouellet (Saguenay).

Des commissaires d'écoles du village de
Lac-au-Saumon, demandant l'adoption
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d'une loi aux fins d'imposer une taxe de
vente.

M. Gagnon.

De la cité de Drummondville, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Bernard.

De L.-P. Gagnon et autres, demandant
l'adoption d'une loi érigeant un territoire
sous le nom de municipalité du village
de Lac Poulin.

M. Poulin.

De la ville de Hampstead, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Custeau.

De la cité de Pointe-Claire, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Schmidt.

De la cité de Sorel, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. Gagné (Richelieu).

De la ville de Préville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Custeau.

De la ville de Chambly, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Custeau.

De La paroisse de Sainte-Monique, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Auger.

Des commissaires d'écoles catholiques
de la ville de Windsor, demandant l'adop-
tion d'une loi aux fins d'imposer une taxe
de vente.

M. Gosselin.

De la ville de Cookshire, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Gosselin.
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De la ville de Sainte-Thérèse, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Blanchard.

De La municipalité de Sainte-Thérèse-
Ouest, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. Blanchard.

De Simco Entreprises Co. Ltd. et autres,
demandant l'adoption d'une loi érigeant
Ville d'Esterel en municipalité de ville.

M. Blanchard.

Des commissaires d'écoles de la cité
de Jonquière, demandant l'adoption d'une
loi afin d'autoriser une indemnité aux
commissaires et au président pour leurs
frais de déplacements.

M. Ouellet (Jonquière-Kénogami).

De John Nemeth, demandant l'adoption
d'une loi autorisant le Barreau à l'ad-
mettre à l'étude et à la pratique du droit.

M. Custeau.

Des commissaires d'écoles de la cité
de Rivière-du-Loup, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant leur charte.

M. Raymond.

De la cité de Shawinigan, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Bellemare.

De dame Jeanne Simard, demandant
l'adoption d'une loi concernant la succes-
sion de feu Georges Léveillé.

M. Cloutier.

De La corporation municipale de Port-
land-Est et La commission scolaire de
Notre-Dame de la Salette, demandant
l'adoption d'une loi fixant les taxes mu-
nicipales et scolaires de la compagnie
James Maclaren Co. Ltd.

M. Desjardins.

De l'Association des Médecins de Lan-
gue Française du Canada, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Charbonneau.
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De Ludovic Polak, demandant l'adop-
tion d'une loi changeant son nom en celui
de Ludovic Diez-d'Aux.

M. Custeau.

M. Gagnon, du comité des règlements,
présente le premier rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la
pétition et l'avis sont réguliers et suffi-
sants et que le bill est régulier et con-
forme à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité scolaire de Sainte-Germaine du
Lac-Etchemin, demandant l'adoption d'u-
ne loi aux fins d'imposer une taxe d'édu-
cation;

De Joffre-André Gravel et son épouse
dame Françoise Lavoie, demandant l'ad-
doption d'une loi concernant l'adoption
de Joseph Guy Marc Gravel ;

De Charles-Hubert Caprari, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Caprarie-Melville;

Des commissaires d'écoles pour la ville
de Loretteville, demandant l'adoption
d'une loi modifiant leur charte;

De la succession de dame Arthur
Bourdon, demandant l'adoption d'une loi
concernant le testament de ladite dame
Arthur Bourdon;

De Jewish Peretz School Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte;

De Michael Judah Katz, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Kates;

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Grande-Rivière, demandant
l'adoption d'une loi aux fins d'imposer
une taxe de vente;

Des commissaires d'écoles de la cité
de Salaberry-de-Valleyfield, demandant
l'adoption d'une loi aux fins d'imposer
une taxe de vente;

Des commissaires d'écoles de la cité
de Beauharnois, demandant l'adoption
d'une loi les autorisant à imposer une taxe
de vente;
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De Herbert-C. Flood et son épouse,
demandant l'adoption d'une loi concer-
nant l'adoption de Peter D. Leichsenring;

De Fred Gallay et son épouse dame
Irène Smoliz, demandant l'adoption d'une
loi pour l'adoption de John Lomnistky et
changeant son nom en celui de Gallay;

De Léon Masson et autres, demandant
l'adoption d'une loi concernant la succes-
sion de feu l'honorable Joseph Masson;

De Alexandre Harbec et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi leur per-
mettant de vendre certains immeubles
faisant partie de la succession de dame
Lucie Harbec;

Des commissaires d'écoles de la ville
de Joliette, demandant l'adoption d'une
loi obtenant le pouvoir d'augmenter la
taxe d'éducation;

Des commissaires d'écoles de la ville de
Plessisville, demandant l'adoption d'une
loi modifiant leur charte;

De Bishop's College, demandant l'adop-
tion d'une loi changeant son nom en
celui de Bishop's University;

De Maria de Rutrecht, demandant
l'adoption d'une loi validant son titre
d'acquisition d'un immeuble qu'elle a
acheté de la succession de feu Henri B.
Rainville;

Des commissaires d'écoles de la ville
de Rimouski, demandant l'adoption d'une
loi les autorisant à imposer une taxe
d'éducation;

Des commissaires d'écoles catholiques
de la cité de Sorel, demandant l'adoption
d'une loi aux fins d'imposer une taxe de
vente;

De Hugo Bartoli, demandant l'adoption
d'une loi autorisant le Barreau à l'admettre
à l'étude et à la profession du droit;

De La corporation municipale de Saint-
Michel-des-Saints, demandant l'adoption
d'une loi aux fins d'imposer une taxe de
vente;

De Maximilien Polak, demandant l'a-
doption d'une loi autorisant le Barreau
à reconnaître l'équivalence de sa première
année du cours régulier de droit de l'Uni-
versité de Leyden, en Hollande;
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De Marcel Van de Putte, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Marion.

Ordonné que M. Russell ait la permis-
sion de présenter un bill (no 101), inti-
tulé: "Loi changeant le nom de famille de
Michael Katz en celui de Kates".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Fortin ait la permis-
sion de présenter un bill (no 103), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la ville
de Plessisville".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gagné (Richelieu) ait
la permission de présenter un bill (no
106), intitulé: "Loi autorisant Les com-
missaires d'écoles catholiques romains de
la cité de Sorel à imposer une taxe d'édu-
cation".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Maltais ait la permis-
sion de présenter un bill (no 107), inti-
tulé: "Loi concernant le Barreau de la
province de Québec et Maximilien Polak".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Maltais ait la permis-
sion de présenter un bill (no 108), inti-
tulé: "Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre Hugo
Bartoli à l'exercice de la profession d'avo-
cat dans la province de Québec".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blanchard ait la per-
mission de présenter un bill (no 111),
intitulé: "Loi concernant la succession de
l'honorable Joseph Masson".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Rochette ait la permis-
sion de présenter un bill (no 112), inti-
tulé: "Loi concernant La commission sco-
laire de Loretteville".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gagné (Montréal-
Laurier) ait la permission de présenter
un bill (no 113), intitulé: "Loi validant
le titre de dame Maria de Rutrecht à un
certain immeuble".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 114),
intitulé: "Loi changeant le nom de Marcel
Van de Putte en celui de Marcel Marion".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Chartrand ait la per-
mission de présenter un bill (no 116),
intitulé: "Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de la
ville de Joliette, dans le comté de Jo-
liette".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Lavallée ait la permis-
sion de présenter un bill (no 117), inti-
tulé: "Loi accordant à La corporation de
la paroisse de Saint-Michel-des-Saints le
droit d'imposer une taxe de vente".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Hébert ait la permis-
sion de présenter un bill (no 118), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles de la cité de Salaberry-de-Valley-
field, comté de Beauharnois".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Somerville ait la per-
mission de présenter un bill (no 119),
intitulé: "Loi concernant Bishop's Col-
lege".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gaboury ait la permis-
sion de présenter un bill (no 123), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la ville
de Rimouski".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Rochon ait la permis-
sion de présenter un bill (no 127), inti-
tulé: "Loi concernant les biens immobi-
liers de la Jewish Peretz School Inc.".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Samson ait la permis-
sion de présenter un bill (no 133), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
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d'écoles pour la municipalité de Sainte-
Germaine du Lac Etchemin".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Rochette ait la per-
mission de présenter un bill (no 135),
intitulé: "Loi concernant l'adoption de
Joseph Guy Marc Gravel".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Somerville ait la per-
mission de présenter un bill (no 151),
intitulé: "Loi concernant l'adoption et
le changement de nom de Peter Detlev
Leichsenring".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gagnon ait la permis-
sion de présenter un bill (no 169), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Grande-
Rivière, dans le comté de Gaspé-Sud".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Hébert ait la permis-
sion de présenter un bill (no 171), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles de la cité de Beauharnois, dans
le comté de Beauharnois".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Rochette ait la permis-
sion de présenter un bill (no 174), inti-
tulé: "Loi changeant le nom de Charles
Hubert Caprari en celui de Charles Hu-
bert Caprarie-Melville".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 175),
intitulé: "Loi concernant l'adoption de
John Lomnitsky et le changement de son
nom en celui de Jack Gallay",

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Thuot ait la permission
de présenter un bill (no 193), intitulé:
"Loi concernant les successions de Joseph
Harbec et de Lucie Harbec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Ross ait la permission
de présenter un bill (no 195), intitulé:
"Loi concernant la succession de dame
Arthur Bourdon".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

L'honorable M. Prévost transmet à M.
l'orateur, qui le lit, le message suivant de
l'honorable lieutenant-gouverneur :

ONÉSIME GAGNON.

Le lieutenant-gouverneur de la province
de Québec transmet à l'Assemblée légis-
lative de cette province le rapport de
l'imprimeur de la Reine indiquant le
nombre d'exemplaires des statuts de la
dernière session qu'il a imprimés et distri-
bués, les départements, corps administra-
tifs, officiers et autres personnes auxquels
ils ont été distribués; le nombre d'exem-
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plaires livrés à chacun d'eux, et en vertu
de quelle autorisation, puis le nombre
d'exemplaires des statuts de chaque ses-
sion qui lui restent en mains, avec un
compte détaillé des frais par lui réellement
encourus pour l'impression et la distribu-
tion desdits statuts.

Hôtel du gouvernement,
Québec, le 20 novembre 1958.

(Document de la session no 8.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le jeudi 20 novembre
courant.

Que l'adresse suivante soit votée et pré-
sentée à l'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée légis-
lative de Québec, réunis en session vous
prions de bien vouloir agréer, avec l'assu-
rance de notre fidélité à Sa Majesté, nos
humbles remerciements pour le discours
qu'il vous a plu de prononcer afin de faire
connaître les raisons de la convocation
des chambres.

Au cours du débat, M. l'orateur rend
la décision suivante:

"Au cours du débat, le député de
Richmond a fait des allusions injurieuses
à l'endroit des membres de l'Exécutif de
la province en les comparant à un ancien
ministre de la Colombie-Britannique, M.
Sommers qui, c'est de notoriété publique,
vient d'être condamné à cinq ans d'em-
prisonnement.

L'honorable premier ministre soulève
alors un point d'ordre alléguant que ces
allusions sont injurieuses, illégales, défen-
dues par les règlements de la chambre, et
qu'elles mettent en discussion des procé-
dures actuellement pendantes devant les
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tribunaux vu l'instance en mépris de
cour actuellement dirigée contre Le
Devoir et son directeur-gérant et l'hono-
rable premier ministre ajoute qu'il s'agit
d'une matière sub judice.

Après avoir entendu les arguments en
faveur du point d'ordre ainsi que ceux à
l'encontre, j'ai maintenu le point d'ordre
de l'honorable premier ministre parce
que les déclarations du député de Rich-
mond viennent à l'encontre de l'article
285 des règlements et de la coutume suivie
en cette chambre et qui défend de discuter,
à la Législature, des causes " sub judice "
(Journaux Assemblée législative 1957-58,
page 438; May, 11ième édition, page
278).

Le député de Richmond en appelle à la
chambre de ma décision."

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Blanchard, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbonneau, Chartrand,
Cloutier, Cottingham, Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins, Dozois, Duchar-
me, Duplessis, Elie, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Gosselin, Guillemette, Hanley, Hébert, Johnson, Johnston, Labbé,
Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche, Lavallée, Leclerc, Lorrain, Maltais, Ouellet
(Jonquière-Kénogami), Ouellet (Saguenay), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot (Gaspé-
Sud), Pouliot (Laval), Raymond, Riendeau, Rivard, Rochette, Rochon, Ross, Roy,
Russell, Samson, Sauvé, Schmidt, Somerville, Talbot, Thibeault, Tremblay, Turcotte,
Vachon.— 68.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne,
Earl, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lapalme, Lévesque, Parent, Saint-Pierre,
Théberge, Turpin.—15.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et, le débat se continue.

Au cours du débat, M l'orateur rend la
décision suivante:

"Pendant le discours du député de
Richmond parlant sur l'adresse en réponse
au discours du Trône, un point d'ordre a
été soulevé à l'effet que le ministre de la
voirie aurait traité le député de Richmond
d'énergumène.

J'ai moi-même entendu le ministre de
la voirie qui a tout simplement prononcé
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les mots "quel énergumène" sans men-
tionner qui que ce soit de cette chambre.

C'est le député de Saint-Maurice, dans
son point d'ordre, qui a appliqué cette
expression au député de Richmond et
s'il y avait lieu de soulever un point d'ordre
relativement à cette déclaration c'est con-
tre le député de Saint-Maurice qu'il aurait
fallu le soulever et non contre le ministre
de la voirie qui n'avait désigné personne.

En conséquence, j'ai renvoyé le point
d'ordre dirigé contre l'honorable ministre
de la voirie."

M. Hamel en appelle à la chambre de
la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Blanchard, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbonneau, Chartrand,
Cloutier, Cottingham, Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins, Dozois, Duchar-
me, Duplessis, Élie, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Gosselin, Guillemette, Hanley, Hébert, Johnson, Johnston, Labbé,
Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche, Lavallée, Leclerc, Lorrain, Maltais, Ouellet
(Jonquière-Kénogami), Ouellet (Saguenay), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot (Gaspé-
Sud), Pouliot (Laval), Raymond, Riendeau, Rivard, Rochette, Rochon, Ross, Roy,
Russell, Samson, Sauvé, Schmidt, Somerville, Talbot, Thibeault, Tremblay, Vachon.
— 67.

CONTRE — N A Y S : —MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne,
Earl, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lapalme, Lévesque, Parent, Saint-Pierre,
Théberge, Turpin.— 15.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et, le débat se continue.

Sur la motion de M. Couturier (Rivière-
du-Loup), secondé par M. Saint-Pierre,
il est —

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu, que la chambre s'ajourne main-
tenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
27 NOVEMBRE 1958.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présentées
et déposées sur le bureau de la chambre:

De la part du Conseil Supérieur de la
Chiropratique pour la province de Québec
Inc.;

De la part de La commission des écoles
catholiques de Québec;

De la part des commissaires d'écoles
catholiques de la cité de Longueuil;

De la part de Dominion Dock Co.
Limited;

De la part des commissaires d'écoles
de Ville d'Anjou;

De la part de la Compagnie des Ciments
du Saint-Laurent;

De la part de The Protestant School
Board of Greater Montreal;

De la part de Les Immeubles Delrano
Inc.;

De la part de Trois-Rivières & Saint-
Maurice compagnie d'assurance;

De la part de dame Colette Perroux-
Maranda;

De la part de La paroisse de Sainte-
Geneviève;

De la part de la ville de Mackayville;
De la part de Didace Patenaude;
De la part de Paul Rodier et al;
De la part de la ville de Roxboro;
De la part des villages de Saint-Hilaire,

d'Otterburn Park et de McMasterville;
De la part de La municipalité scolaire

catholique de Mackayville.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De la ville de Nicolet, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Roy.

Du conseil municipal de la paroisse de
Saint-Joachim de Châteauguay, deman-
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dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Laberge.

De la ville de Candiac, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Riendeau.

De l'Association Provinciale des Insti-
tuteurs Protestants de Québec, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Earl.

Du Bureau des commissaires d'écoles
catholiques romains de la cité de Sher-
brooke, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. Gérin.

De la cité de Longueuil, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Ladouceur.

De la ville de Laval-Ouest, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Pouliot (Laval)

De Léonidas George Nicolopoulos, de-
mandant l'adoption d'une loi changeant
son nom en celui de Loney George Nicol.

M. Bellemare.

De Dominion Steel and Coal Corpora-
tion Limited, demandant l'adoption d'une
loi aux fins de régulariser et valider cer-
tains titres de propriétés.

M. Ladouceur.

De l'Institut des Frères des Écoles
Chrétiennes, demandant l'adoption d'une
loi autorisant une incorporation indépen-
dante dans le diocèse de Nicolet, des
Trois-Rivières et autres comtés.

M. Bellemare.

De la cité de Saint-Michel, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Pouliot (Laval).

De la cité de Sainte-Foy, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Rochette.
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De la ville de Richmond, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Langlais.

Des commissaires d'écoles de la cité de
Sillery, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. Rochette.

De la ville de Saint-Félicien, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Turcotte.

De la cité de Saint-Jean, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Pouliot (Laval).

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité d'Amos, demandant l'adoption
d'une loi aux fins d'imposer une taxe de
vente.

M. Larouche.

De dame Hélène Carrignan, en religion
Mère Marie-Eudes, demandant l'adoption
d'une loi incorporant Les Soeurs Mission-
naires de Notre-Dame d'Afrique.

M. Custeau.

Des commissaires d'écoles de Shawini-
gan, demandant l'adoption d'une loi mo-
difiant leur charte.

M. Ducharme.

De La commission des écoles catholiques
de la cité de Dorval, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. Schmidt.

De La paroisse de Notre-Dame de l'Ile
Perrôt, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. Schmidt.

De The Laprairie Protestant Cemetery,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Riendeau.
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M. Gagnon, du comité des règlements,
présente le deuxième rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la
pétition et l'avis sont réguliers et suffi-
sants et que le bill est régulier et con-
forme à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

Des commissaires d'écoles de la cité de
Thetford-Mines et de la ville de Black
Lake, demandant l'adoption d'une loi
modifiant leur charte;

De la ville de Black Lake, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

Des commissaires d'écoles de Saint-
Vincent-de-Paul, demandant l'adoption
d'une loi autorisant une indemnité aux
membres de la commission et leur accor-
dant le droit de changer les fonctions des
instituteurs;

De la ville de Préville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

Des commissaires de la cité de Jon-
quière, demandant l'adoption d'une loi
afin d'autoriser une indemnité aux com-
missaires et aux présidents pour leurs
frais de déplacements.

Ordonné que M. Ouellet (Jonquière-
Kénogami) ait la parmission de présenter
un bill (no 104), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la cité de Jonquière, dans le
comté de Jonquière-Kénogami".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Fortin ait la permis-
sion de présenter un bill (no 153), inti-
tulé: "Loi modifiant la charte de la ville
de Black Lake".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Fortin ait la permis-
sion de présenter un bill (no 154), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles de la cité de Thetford-Mines et
Les commissaires d'écoles de la ville de
Black Lake".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 177),
intitulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Saint-
Vincent-de-Paul, dans le comté de Laval".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Custeau ait la permis-
sion de présenter un bill (no 228), inti-
tulé: "Loi modifiant la charte de la ville
de Préville".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Le député de Saint-Maurice se lève
sur une question de privilège et, se basant
sur l'article 133 du règlement, demande
que le procès-verbal de la séance d'hier
soit corrigé de manière à concorder avec
le texte des galées distribuées ce matin
et dont la teneur, dans son opinion, est
celle qui correspond de plus près aux
événements qui ont occasionné la décision
de M. l'orateur telle que rapportée à la
page 62 des Procès-verbaux du 26 no-
vembre 1958.

M. l'orateur déclare que les galées en
question ne sont que le résultat de notes
rapides et incomplètes prises au cours des
séances, mais que la rédaction définitive
des Procès-verbaux est faite sous sa res-
ponsabilité et porte sa signature. M.
l'orateur ajoute que le texte de la décision
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qu'il a rendue hier, tel qu'il appert à la
page 62 des Procès-verbaux, est bien con-
forme à celui qu'il a remis à l'imprimeur
et correspond fidèlement à la situation
qui s'est produite à la séance d'hier.

M. l'orateur en vient à la conclusion
qu'il n'y a pas d'erreur de fond dans le
texte du procès-verbal.

M. Hamel en appelle à la chambre de
la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bellemare, Bernard, Bernatenez, Ber-
trand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Chartrand, Cloutier, Cottingham,
Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins, Dozois, Ducharme, Duplessis, Élie,
Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu), Gagnon, Gérin,
Gosselin, Guillemette, Hanley, Hébert, Johnson, Johnston, Labbé, Laberge, Ladou-
ceur, Langlais, Larouche, Lavallée, Leclerc, Lizotte, Lorrain, Maltais, Ouellet (Jon-
quière-Kénogami), Ouellet (Saguenay), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot (Gaspé-Sud),
Pouliot (Laval), Raymond, Riendeau, Rivard, Rochon, Ross, Samson, Sauvé, Schmidt,
Somerville, Talbot, Thibeault, Thuot, Tremblay, Turcotte, Vachon.— 64.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne,
Earl, Galipeault, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lapalme, Lévesque, Parent,
Saint-Pierre, Théberge, Turpin.— 16.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 101), intitulé: "Loi
changeant le nom de famille de Michael
Judah Katz en celui de Kates".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 103), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la ville de Plessisville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 106), intitulé: "Loi
autorisant Les commissaires d'écoles ca-
tholiques romains de la cité de Sorel à
imposer une taxe d'éducation".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
tills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 107), intitulé: "Loi
concernant le Barreau de la province de
Québec et Maximilien Polak".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 108), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Hugo Bartoli à l'exer-
cice de la profession d'avocat dans la
province de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 112), intitulé: "Loi
concernant La commission scolaire de
Loretteville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 114), intitulé: "Loi
changeant le nom de Marcel Van de
Putte en celui de Marcel Marion".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 116), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la ville de Joliette,
dans le comté de Joliette".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 117), intitulé: "Loi
accordant à La corporation de la paroisse
de Saint-Michel-des-Saints le droit d'im-
poser une taxe de vente".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 118), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles de
la cité de Salaberry-de-Valleyfield, dans
le comté de Beauharnois".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 123), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la ville de Rimouski".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 127), intitulé: "Loi
concernant les biens immobiliers de la
Jewish Peretz School Inc.".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 133), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Sainte-Germaine du
Lac Etchemin".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 135), intitulé: "Loi
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concernant l'adoption de Joseph Guy
Marc Gravel".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 151), intitulé: "Loi
concernant l'adoption et le changement
de nom de Peter Detlev Leichsenring".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 169), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Grande-Rivière, dans
le comté de Gaspé-Sud".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 171), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles de
la cité de Beauharnois, dans le comté de
Beauharnois".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 174), intitulé: "Loi
changeant le nom de Charles Hubert Ca-
prari en celui de Charles Hubert Caprarie-
Melville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 175), intitulé: "Loi
concernant l'adoption de John Lomnitsky
et le changement de son nom en celui de
Gallay".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 111), intitulé: "Loi
concernant la succession de l'honorable
Joseph Masson".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 113), intitulé: "Loi
validant le titre de dame Marie de Ru-
trecht à un certain immeuble".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 119), intitulé: "Loi
concernant Bishop's College".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 193), intitulé: "Loi
concernant les successions de Joseph Har-
bec et de Lucie Harbec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 195), intitulé: "Loi
concernant la succession de dame Arthur
Bourdon".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

A six heures, M. l'orateur quitte le
fauteuil.

Huit heures et quart du soir.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat, ajourné ce
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jour, sur la motion dont elle a été saisie,
le jeudi 20 novembre dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et pré-
sentée à l'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée légis-
lative de Québec, réunis en session vous
prions de bien vouloir agréer, avec l'assu-
rance de notre fidélité à Sa Majesté, nos
humbles remerciements pour le discours
qu'il vous a plu de prononcer afin de faire
connaître les raisons de la convocation
des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Courcy, secondé
par M. Dionne, il est —

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.

Du consentement unanime de la cham-
bre, et sur la motion de l'honorable M.
Duplessis, il est —

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain, à onze heures du matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
28 NOVEMBRE 1958.

Onze heures du matin.
Prière.

Les pétitions suivantes sont présentées
et déposées sur le bureau de la chambre:

De la part de la cité de Saint-Lambert;
De la part de la cité de Dorval;
De la part de Toronto General Trusts

Corporation;
De la part de la ville de Saint-François,

dans le comté de Laval;
De la part des commissaires d'écoles

de la ville de Saint-Léonard-de-Port-
Maurice;

De la part de La paroisse de Saint-
Martin, dans le comté de Laval;

De la part de La corporation de la ville
des Sept-Iles;

De la part de la cité de Pointe-aux-
Trembles;

De la part de Ville Montréal-Nord;
De la part de La commission des écoles

catholiques de Pointe-aux-Trembles;
De la part des commissaires d'écoles

pour la municipalité de Haut de la Petite
Côte Sainte-Rose;

De la part de la cité de Sherbrooke;
De la part de Norbert Franz Rinken-

bach;
De la part de Quebec Hospital Associa-

tion;
De la part de la cité de Jacques-Car-

tier;
De la part des commissaires d'écoles de

Marieville;
De la part des commissaires d'écoles de

la cité de Kénogami;
De la part des commissaires d'écoles de

la paroisse Saint-Raphael de l'Ile Bizard;
De la part de La paroisse de Sainte-

Dorothée;
De la part de la succession Guilbaut;
De la part de La commission scolaire

de Baie Comeau;
De la part de Sainte-Geneviève numé-

ro 1, village;



7-8 Eliz. II 28 NOVEMBRE — NOVEMBER 28th 57

De la part de la cité de Saint-Martin;
De la part de la ville de Laval-des-Ra-

pides;
De la part de la ville de Baie Comeau;
De la part de Herman Renaud et al;
De la part de la ville d'Anjou;
De la part des commissaires d'écoles de

Lachine;
De la part de la ville de Hauterive.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De Les commissaires d'écoles catholi-
ques de la cité de Longueuil, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom en
celui de commission scolaire catholique de
la cité de Longueuil et pour d'autres fins.

M. Ladouceur.

De Dominion Dock Co. Limited, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Ouellet (Saguenay).

De Les Immeubles Delrano Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi érigeant
un territoire en municipalité de ville sous
le nom de ville de Lac Larron et modi-
fiant leur charte.

M. Rochette.

De La commission des écoles catholi-
ques de Québec, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte.

M. Boudreau.

De la ville de Mackayville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Custeau.

De La paroisse de Sainte-Geneviève,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte.

M. Pouliot (Laval).

De dame Colette Perroux-Maranda,
demandant l'adoption d'une loi autorisant
le Collège des chirurgiens dentistes à l'ad-
mettre à l'exercice de la chirurgie dentaire.

M. Custeau.
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Des villages de Saint-Hilaire, d'Otter-
burn Park et de McMasterville, deman-
dant l'adoption d'une loi concernant la
commission d'aqueduc de la Vallée du Ri-
chelieu.

M. Ladouceur.

De La commission scolaire de Mackay-
ville, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. Riendeau.

De la ville de Roxboro, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Custeau.

De Trois-Rivières & St-Maurice, com-
pagnie d'assurance mutuelle, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Caron.

De la Compagnie des Ciments du Saint-
Laurent, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. Samson.

De Didace Patenaude, demandant
l'adoption d'une loi concernant la vente
d'un morceau de terre à The Montreal
Trust Company.

M. Riendeau.

De The Protestant School Board of
Greater Montreal, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte.

M. Somerville.

De Paul Rodier et autres, demandant
l'adoption d'une loi modifiant le testament
de feu Charles Séraphin Rodier.

M. Custeau.

Des commissaires d'écoles de la ville
d'Anjou, demandant l'adoption d'une loi
modifiant la durée du terme d'office desdits
commissaires.

M. Pouliot (Laval).

Du Conseil Supérieur de la Chiroprati-
que pour la province de Québec Inc.,
demandant l'adoption d'une loi afin d'ob-
tenir la reconnaissance professionnelle.

M. Chartrand.
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M. Gagnon, du comité des règlements,
présente le troisième rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la
pétition et l'avis sont réguliers et suffi-
sants et que le bill est régulier et con-
forme à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

Du conseil municipal de la paroisse de
Saint-Joachim-de-Châteauguay, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte;

De Léonidas George Nicolopoulos, de-
mandant l'adoption d'une loi changeant
son nom en celui de Loney George Nicol;

Des commissaires d'écoles de la cité
de Sillery, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte;

De dame Hélène Carignan, en religion
Mère Marie-Eudes, demandant l'adoption
d'une loi incorporant Les Sœurs Mission-
naires de Notre-Dame-d'Afrique;

Des commissaires d'écoles de Shawini-
gan, demandant l'adoption d'une loi mo-
difiant leur charte.

Ordonné que M. Laberge ait la permis-
sion de présenter un bill (no 157), inti-
tulé: "Loi concernant La paroisse de
Saint-Joachim-de-Châteauguay ''.

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Custeau ait la permis-
sion de présenter un bill (no 158), inti-
tulé: "Loi constituant en corporation
Les Soeurs Missionnaires de Notre-Dame
d'Afrique".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Ducharme ait la per-
mission de présenter un bill (no 196),
intitulé: "Loi concernant La commission
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scolaire de Shawinigan et lui accordant
des pouvoirs spéciaux".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Rochette ait la permis-
sion de présenter un bill (no 203), inti-
tulé: "Loi concernant La commission sco-
laire de Sillery".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Bellemare ait la per-
mission de présenter un bill (no 210),
intitulé: "Loi pour changer le nom de
Léonidas George Nicolopoulos en celui de
Loney George Nicol".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 104), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la cité de Jonquière,
dans le comté de Jonquière-Kénogami".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 154), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles de
la cité de Thetford-Mines et Les commis-
saires d'écoles de la ville de Black Lake".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 177), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
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la municipalité de Saint-Vincent-de-Paul,
dans le comté de Laval".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 153), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Black
Lake".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 228), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Pré-
ville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le jeudi 20 novembre
courant:

Que l'adresse suivante soit votée et pré-
sentée à l'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée légis-
lative de Québec, réunis en session, vous
prions de bien vouloir agréer avec l'assu-
rance de notre fidélité à Sa Majesté, nos
humbles remerciements pour le discours
qu'il vous a plu de prononcer afin de faire
connaître les raisons de la convocation
des chambres.

Au cours du débat, le député de West-
mount-Saint-Georges se réfère à une op-
tion accordée en 1955 à la Compagnie de
Gaz Naturel par l'Hydro-Québec concer-
nant son réseau de gaz.
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L'honorable premier ministre soulève
alors un point d'ordre et de règlement,
alléguant que l'option accordée par l'Hy-
dro-Québec en 1955, qui d'ailleurs fut
enregistrée au bureau d'enregistrement
de Montréal, est impliquée dans des causes
actuellement pendantes contre le journal
Le Devoir et son directeur-gérant, et qu'il
n'est pas permis, en conséquence, d'en
discuter en chambre puisqu'elle constitue
une affaire sub judice.

Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare que,
puisque l'option accordée par l'Hydro-
Québec en 1955 est impliquée dans des
procédures actuellement pendantes devant
les tribunaux, elle ne peut faire le sujet
d'un débat en chambre, comme le recon-
naît une jurisprudence depuis longtemps
établie et suivie par l'Assemblée législative
du Québec (article 1, alinéa 5°, du règle-
ment), jurisprudence qui est aussi confor-
me à la coutume suivie par les parlements
canadien, provinciaux et anglais, et M.
l'orateur se réfère également à la décision
qu'il a rendue le 26 novembre courant
(page 62 des Procès-verbaux de la pré-
sente session).

M. l'orateur maintient en conséquence
le point d'ordre soulevé par l'honorable
premier ministre.

M. Hamel en appelle à la chambre de
la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bellemare, Bernard, Bernatchez, Ber-
trand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Chartrand, Cloutier, Cottingham,
Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins, Dozois, Duplessis, Élie, Fortin, Ga-
boury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu), Gagnon, Gérin, Gosselin,
Guillemette, Hébert, Johnson, Johnston, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais, La-
rouche, Lavallée, Lizotte, Lorrain, Maltais, Ouellet (Jonquière-Kénogami), Ouellet
(Saguenay), Plourde, Poirier, Pouliot (Gaspé-Sud), Pouliot (Laval), Raymond, Rivard,
Rochette, Rochon, Ross, Samson, Sauvé, Schmidt, Somerville, Talbot, Thibeault,
Thuot, Tremblay, Turcotte, Vachon.—60.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne,
Earl, Galipeault, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lapalme, Lévesque, Saint-Pierre,
Théberge, Turpin.—15.
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La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat continue.

M. Hyde propose, secondé par M.
Dionne:

Que la motion en discussion soit amen-
dée en y ajoutant les mots suivants:

"Toutefois, nous regrettons que rien
dans le discours du trône n'indique que le
gouvernement ait l'intention d'instituer
une enquête royale, tel que réclamé par
l'opinion publique et les membres de la
loyale Opposition de Sa Majesté, sur une
matière fondamentale se rattachant au
bien-être de la population de la province,
à savoir: la vente du réseau de gaz de
l'Hydro-Québec à la "Quebec Natural
Gas Corporation in French La Corpora-
tion de, Gaz Naturel du Québec", et les
faits qui ont entouré cette vente."

L'honorable premier ministre soulève
un point d'ordre et de règlement à l'en-
contre de cet amendement, alléguant
qu'il est irrégulier parce que:

1° Il se rapporte à des questions qui sont
pendantes devant les tribunaux;

2° Il entrainerait des dépenses qui
devraient être autorisées au préalable par
le lieutenant-gouverneur.

Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare qu'il
n'y a aucun doute que les faits qui entou-
rent la vente du réseau de gaz de l'Hydro-
Québec à la Corporation de Gaz Naturel
du Québec sont impliqués dans les pour-
suites intentées contre le journal Le Devoir
et son directeur-gérant et qui sont encore
pendantes, et que tels faits ne peuvent en
conséquence faire décemment l'objet d'une
enquête royale et qu'ils ne peuvent non
plus être discutés en cette chambre à
l'occasion d'un débat ou d'un amende-
ment.

M. l'orateur ajoute que le député de
Saint-Maurice a soumis qu'il n'y a aucun
texte formel, dans le règlement de la
chambre, qui prohibe la discussion d'une
question sub judice; mais M. l'orateur
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déclare, d'autre part, que le paragraphe 5°
de l'article 1 du règlement décrète que
lorsqu'il n'y a aucun texte formel, ce
sont "les usages qui résultent d'une prati-
que habituelle et constante" qui sont appli-
cables en pareils cas, et que depuis que le
règlement actuel est en vigueur, il n'a
jamais été permis de discuter en cette
chambre une question sub judice, l'im-
mense majorité des députés ayant tou-
jours reconnu et sanctionné ce principe,
et cela même au cours de la présente
session. Et M. l'orateur se réfère plus
spécialement à la décision qu'il a rendue le
26 novembre courant (page 62 des Procès-
verbaux) et à celle qu'il vient de rendre au
cours de la présente séance (voir supra),
décisions qui ont toutes deux été confir-
mées par la chambre.

M. l'orateur maintient en conséquence
le point d'ordre soulevé par l'honorable
Premier ministre et déclare l'amende-
ment proposé par M. Hyde irrégulier,
illégal et hors d'ordre.

M. Lapalme en appelle à la chambre de
la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — Y E A S : — M M . Barré, Beaulieu, Bellemare, Bernard, Bernatchez, Ber-
trand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Chartrand, Cloutier, Cottingham,
Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins, Dozois, Duplessis, Élie, Fortin, Ga-
boury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu), Gagnon, Gérin, Gosselin,
Guillemette, Hébert, Johnson, Johnston, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais, La-
rouche, Lavallée, Lizotte, Lorrain, Maltais, Ouellet (Jonquière-Kénogami), Ouellet
(Saguenay), Plourde, Poirier, Pouliot (Gaspé-Sud), Pouliot (Laval), Raymond, Rivard,
Rochette, Rochon, Ross, Samson, Sauvé, Schmidt, Somerville, Talbot, Thibeault,
Thuot, Tremblay, Turcotte, Vachon.— 60.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne,
Earl, Galipeault, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lapalme, Lévesque, Saint-Pierre,
Théberge, Turpin.—15.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat continue.
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Sur la motion de l'honorable M. John-
son, secondé par l'honorable M. Pouliot,
il est —

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.

MARDI,
2 DÉCEMBRE 1958.

Prière.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De la cité de Pointe-aux-Trembles,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Pouliot (Laval).

De La commission des écoles catholiques
de Pointe-aux-Trembles, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant sa charte.

M. Pouliot (Laval).

De la ville de Montréal-Nord, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Pouliot (Laval).

Des commissaires d'écoles de la ville
de Saint-Léonard-de-Port-Maurice, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
leur charte.

M. Pouliot (Laval).

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Haut de la Petite Côte Sainte-
Rose, demandant l'adoption d'une loi aux
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fins de constituer une nouvelle municipali-
té scolaire sous le nom de La municipalité
scolaire de Fabreville.

M. Pouliot (Laval).

De Toronto General Trust Corporation,
demandant l'adoption d'une loi concer-
nant le testament de feu Dadid John
Garth.

M. Custeau.

De la cité de Dorval, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Schmidt.

De la cité de Saint-Lambert, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Charbonneau.

De la ville de Sept-Iles, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Ouellet (Saguenay).

De la cité de Sherbrooke, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Gérin.

De la ville de Saint-François, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa

M. Pouliot (Laval).

De La corporation municipale de la
paroisse de Saint-Martin, demandant l'a-
doption d'une loi la constituant en cor-
poration de ville, sous le nom de Ville
Leblanc.

M. Pouliot (Laval).

De dame Eugénie Guilbeault et autres,
demandant l'adoption d'une loi autorisant
la distribution des biens de feu Paul-
Émile Guilbeault.

M. Pouliot (Laval).

De l'Association d'Hospitalisation du
Québec, demandant l'adoption d'une loi
constituant la corporation sous le nom de,
La Compagnie d'Assurance-Vie Mutuelle
d e Québec.

M. Charbonneau.
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Des commissaires d'écoles de Sainte-
Geneviève, numéro 1 (village), demandant
l'adoption d'une loi aux fins d'imposer
une taxe de vente.

M. Schmidt.

Du conseil municipal de Sainte-Doro-
thée, demandant l'adoption d'une loi éri-
geant son territoire en ville sous le nom
de ville de Sainte-Dorothée.

M. Schmidt.

Des commissaires d'écoles de la munici-
palité de Marieville, demandant l'adop-
tion d'une loi aux fins d'imposer une taxe
de vente.

M. Maltais.

De La commission scolaire de Baie
Comeau, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. Ouellet (Saguenay).

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Kénogami, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant leur charte.

M. Ouellet (Jonquière-Kénogami).

Des commissaires d'écoles de Saint-
Raphaël de l'Ile Bizard, demandant l'a-
doption d'une loi aux fins d'imposer une
taxe de vente.

M. Schmidt.

De Norbert Franz Rinkenback, deman-
dant l'adoption d'une loi changeant son
nom en celui de Normand.

M. Charbonneau.

De la ville de Hauterive, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Ouellet (Saguenay).

De la cité de Jacques-Cartier, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Custeau.

De la ville de Baie Comeau, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Ouellet (Saguenay).
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De la ville Laval-des-Rapides, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Pouliot (Laval).

De la cité de Saint-Martin, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Pouliot (Laval).

De Hermann Renaud et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi constituant en
corporation La Corporation des Ajusteurs
d'Assurance de la Province de Québec.

M. Bellemare.

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Lachine, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant leur charte.

M. Schmidt.

De la ville d'Anjou, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. Pouliot (Laval).

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 157), intitulé: "Loi
concernant La paroisse de Saint-Joachim-
de-Châteauguay".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 196), intitulé: "Loi
concernant La commission scolaire de
Shawinigan et lui accordant des pouvoirs
spéciaux".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 158), intitulé: "Loi
constituant en corporation Les Soeurs
Missionnaires de Notre-Dame d'Afrique".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 203), intitulé: "Loi
concernant La commission scolaire de
Sillery".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 210), intitulé: "Loi
pour changer le nom de Léonidas George
Nicolopoulos en celui de Loney George
Nicol".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le jeudi 20 novembre
dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et pré-
sentée à l'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée légis-
lative de Québec, réunis en session, vous
prions de bien vouloir agréer avec l'assu-
rance de notre fidélité à Sa Majesté, nos
humbles remerciements pour le discours
qu'il vous a plu de prononcer afin de faire
connaître les raisons de la convocation
des chambres.

M. Hamel propose, secondé par M.
Parent:

Que la motion en discussion soit amen-
dée en y ajoutant les mots suivants:

"Toutefois, nous regrettons que rien
dans le discours du trône n'indique que le
gouvernement ait l'intention de demander
à la Législature d'établir

a) la gratuité scolaire et la gratuité
des manuels scolaires pour les élèves des
commissions scolaires;
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b) des barêmes de subventions statu-
taires aux universités et autres institu-
tions d'enseignement ainsi qu'aux cor-
porations scolaires."

Au cours du débat sur l'amendement de
M. Hamel, l'honorable premier ministre,
répondant à un point d'ordre soulevé par
le député de Westmount-Saint-Georges,
déplore que sa manière de discuter prouve
son incompétence en matière de règlement
parlementaire.

M. Hyde soulève un point d'ordre à
l'encontre de ces paroles, alléguant qu'elles
ne sont pas parlementaires et que l'ho-
norable premier ministre devrait les re-
tirer.

M. l'orateur déclare que les paroles
prononcées par l'honorable premier mi-
nistre ne s'adressent pas au député de
Westmount-Saint-Georges mais à sa ma-
nière d'interpréter la procédure, et il
renvoie le point d'ordre soulevé par M.
Hyde.

M. Lapalme en appelle à la chambre de
la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Blanchard, Bohémier, Boudreau, Bourque, Caron, Chalifour, Charbonneau,
Chartrand, Cloutier, Cottingham, Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins,
Dozois, Ducharme, Duplessis, Élie, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier),
Gagné (Richelieu), Gagnon, Gérin, Guillemette, Hébert, Johnson, Johnston, Labbé,
Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche, Lavallée, Leclerc, Lizotte, Lorrain, Maltais,
Ouellet (Jonquière-Kénogami), Ouellet (Saguenay), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot
(Gaspé-Sud), Pouliot (Laval), Prévost, Raymond, Riendeau, Rivard, Rochette,
Rochon, Roy, Russell, Samson, Sauvé, Somerville, Talbot, Thibeault, Tremblay,
Turcotte, Vachon.— 66.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne,
Earl, Galipeault, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lapalme, Lévesque, Parent,
Saint-Pierre, Théberge, Turpin.— 16.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et, le débat sur la motion d'amende-
ment continue.
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A six heures, M. l'orateur quitte le
fauteuil.

Huit heures et quart du soir.

Le débat continue sur l'amendement
proposé par M. Hamel à la motion de
M. Bohémier proposant une adresse en
réponse au discours du trône.

Sur la motion de M. Brown, secondé
par M. Hyde, il est —

Ordonné que le débat soit ajourné.

L'honorable M. Bertrand dépose sur le
bureau de la chambre, le document sui-
vant:

Arrêtés en conseil adoptés en vertu
de la loi 12 George VI, chapitre 19, article
8, pour stabiliser la petite industrie.

(Document de la session no 9.)

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu, que la chambre s'ajourne main-
tenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
3 DÉCEMBRE 1958.

Prière.

M. Pouliot (Laval) propose, secondé
par M. Blanchard:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de la Très Révé-
rende Mère Maria Elisa Zanchi, deman-
mandant l'adoption d'une loi constituant
en corporation Les Sœurs Sainte-Mar-
celline, et que cette pétition soit mainte-
nant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Cloutier propose, secondé par M.
Maltais:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis de
présenter la pétition de la Corporation
des ingénieurs professionnels de Québec,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
la Loi des ingénieurs professionnels de
Québec, et que cette pétition soit main-
tenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Blanchard propose, secondé par M.
Pouliot (Laval):

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de Roland Liboi-
ron, demandant l'adoption d'une loi con-
cernant l'acte de vente consenti par
dame Émilienne Ouellette à Roland Li-
boiron, et que cette pétition soit mainte-
nant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence, pré-

sentée, lue et reçue.
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L'honorable M. Duplessis, du comité
des bills publics en général, présente le
premier rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 119.— Loi concernant Bishop's
College;

Bill 193.— Loi concernant les succes-
sions de Joseph Harbec et de Lucie
Harbec;

Bill 195.— Loi concernant la succession
de dame Arthur Bourdon.

M. Maltais, du comité des bills privés
en général, présente le premier rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 103.— Loi concernant Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
la ville de Plessisville;

Bill 106.— Loi autorisant Les commis-
saires d'écoles catholiques romains de la
cité de Sorel à imposer une taxe d'édu-
cation;

Bill 116.— Loi concernant Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
la ville de Joliette, dans le comté de
Joliette;

Bill 123.— Loi concernant Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
la ville de Rimouski.

Et, sans amendement, le bill suivant:

Bill 117.— Loi accordant à La corpo-
tion de la paroisse de Saint-Michel-des-
Saints le droit d'imposer une taxe de
vente.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 103), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la ville de Plessisville", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
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M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 106), intitulé: "Loi autorisant
Les commissaires d'écoles catholiques ro-
mains de la cité de Sorel à imposer une
taxe d'éducation", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 116), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la ville de Joliette, dans le comté
de Joliette", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 123), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la ville de Rimouski", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.
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Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 117), intitulé: "Loi accordant à
La corporation de la paroisse de Saint-
Michel-des-Saints le droit d'imposer une
taxe de vente", et siège ainsi durant quel-
que temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 119), intitulé: "Loi concernant
Bishop's College", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 195), intitulé: "Loi concernant la
succession de dame Arthur Bourdon", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
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plénier pour la prise en considération du
bill (no 193), intitulé: "Loi concernant
les successions de Joseph Harbec et de
Lucie Harbec", et siège ainsi durant quel-
que temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Gagnon, du comité des règlements,
présente le quatrième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la
pétition et l'avis sont réguliers et suffi-
sants et que le bill est régulier et con-
forme à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

De dame Jeanne Simard, demandant
l'adoption d'une loi concernant la succes-
sion de feu Georges Léveillé;

De la cité de Saint-Michel, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité d'Amos, demandant l'adoption
d'une loi aux fins d'imposer une taxe de
vente;

De La paroisse de Sainte-Geneviève,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte;

De La commission scolaire de Mackay-
ville, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte;

De La commission des écoles catho-
liques de Pointe-Claire et Beaconsfield,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
leur charte;

De La corporation de Les Escoumins,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte;

De la ville d'Hampstead, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De Ludovic Polak, demandant l'adop-
tion d'une loi changeant son nom en celui
de Ludovic Diez-d'Aux;

De l'Association provinciale des ins-
tituteurs protestants de Québec, deman-
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dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte;

De la ville de Saint-François, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte;

Des commissaires d'écoles de la ville
de Saint-Léonard-de-Port-Maurice, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
leur charte;

Des commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Haut de la Petite Côte Sainte-
Rose, demandant l'adoption d'une loi aux
fins de constituer une nouvelle municipa-
lité scolaire sous le nom de La municipalité
scolaire de Fabreville;

De Toronto General Trust Corporation,
demandant l'adoption d'une loi concer-
nant le testament de feu David John
Garth;

De l'Association d'Hospitalisation du
Québec, demandant l'adoption d'une loi
constituant une corporation sous le nom
de La Compagnie d'Assurance-Vie Mu-
tuelle de Québec;

Des commissaires d'écoles de la muni-
cipalité de Marieville, demandant l'adop-
tion d'une loi aux fins d'imposer une taxe
de vente;

De Norbert Franz Rinkenbach, deman-
dant l'adoption d'une loi changeant son
nom en celui de Normand;

Des commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Kénogami, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant leur charte;

Des commissaires d'écoles de la cité
de Lévis, demandant l'adoption d'une
loi modifiant leur charte;

Des commissaires d'écoles du village
de Lac-au-Saumon, demandant l'adop-
tion d'une loi aux fins d'imposer une taxe
de vente;

De la ville de Nicolet, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De la ville de Laval-Ouest, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De Didace Patenaude, demandant
l'adoption d'une loi concernant la vente
d'un morceau de terre à The Montreal
Trust Company.



78 3 DÉCEMBRE — DECEMBER 3rd 1958-59

Ordonné que M. Riendeau ait la per-
mission de présenter un bill (no 109),
intitulé: "Loi concernant Les commis-
saires d'écoles catholiques pour la munici-
palité de Mackayville".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Maltais ait la permis-
sion de présenter un bill (no 130), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Marie-
ville".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 134),
intitulé: "Loi constituant en corporation
la ville de Sainte-Geneviève".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 142),
intitulé: "Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de
Fabreville, dans le comté de Laval".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 143),
intitulé: "Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de la
ville de Saint-Léonard-de-Port-Maurice".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 144),
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intitulé: "Loi modifiant la charte de la
ville de Saint-François".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Riendeau ait la per-
mission de présenter un bill (no 150),
intitulé: "Loi corrigeant une désignation
de lot dans un acte de vente entre Didace
Patenaude et dame Alma Séguin".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Custeau ait la permis-
sion de présenter un bill (no 155), inti-
tulé: "Loi modifiant la charte de la ville
de Hampstead".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Custeau ait la permis-
sion de présenter un bill (no 156), inti-
tulé: "Loi concernant la succession de
David John Garth".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Schmidt ait la permis-
sion de présenter un bill (no 160), inti-
tulé: "Loi concernant La commission des
écoles catholiques de Pointe-Claire et
Beaconsfield, dans le comté de Jacques-
Cartier".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Ouellet (Saguenay) ait
la permission de présenter un bill (no
167), intitulé: "Loi concernant l'imposi-
tion d'une taxe de vente pour fins munici-
pales aux Escoumins".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Charbonneau ait la
permission de présenter un bill (no 170),
intitulé: "Loi constituant en corporation
La Compagnie d'Assurance-Vie Mutuelle
de Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Charbonneau ait la
permission de présenter un bill (no 206),
intitulé: "Loi changeant le nom de Nor-
bert Franz Rinkenbach en celui de Nor-
bert Franz Normand".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Cloutier ait la permis-
sion de présenter un bill (no 207), inti-
tulé: "Loi concernant la succession Geor-
ges Léveillé".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Custeau ait la permis-
sion de présenter un bill (no 208), inti-
tulé: "Loi changeant le nom de Ludovic
Polak en celui de Ludovic Diez-d'Aux".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Roy ait la permission
de présenter un bill (no 212), intitulé:
"Loi modifiant la charte de la ville de
Nicolet".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 215),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
ville de Laval-Ouest".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Larouche ait la permis-
sion de présenter un bill (no 216), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la ville
d'Amos".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 218),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
cité de Saint-Michel".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Earl ait la permission
de présenter un bill (no 220), intitulé:
"Loi modifiant la charte de l'Association
provinciale des instituteurs protestants de
Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Ouellet (Jonquière-
Kénogami) ait la permission de présenter
un bill (no 221), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Kénogami, dans le comté de
Jonquière-Kénogami' '.

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gagnon ait la permis-
sion de présenter un bill (no 223), inti-
tulé: "Loi concernant La corporation du
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village de Lac-au-Saumon et Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité du
village de Lac-au-Saumon, dans le comté
de Matapédia".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Samson ait la permis-
sion de présenter un bill (no 230), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la cité de
Lévis, dans le comté de Lévis".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

M. l'orateur communique à la chambre
les renseignements suivants:

Au début de la séance d'hier, j'ai
promis de fournir à cette chambre des
indications sur la procédure concernant
les questions aux ministres. Après avoir
décidé que les questions devaient être
précédées d'un avis, je réfère cette cham-
bre, en premier lieu, à l'article 681 des
règlements qui décrète "qu'aucune ques-
tion ne peut être posée à moins qu'il n'en
n'ait été donné un avis suivant les règles
relatives aux avis de motions".

En vertu de l'article 142, l'avis de
motion doit être "donné par écrit, en
français ou en ang la i s . . . " et l'article
144 décrète "qu'il doit être donné au
moins un jour franc avant celui où la
motion doit être présentée" et enfin,
l'article 118 mentionne que les questions
aux ministres "sont inscrites au feuilleton
suivant l'ordre dans lequel les avis ont
été déposés".

Je crois que ceci répond entièrement
aux renseignements que j'avais promis
de donner à cette chambre sur ce sujet.

La chambre reprend le débat sur
l'amendement proposé par M. Hamel à la
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motion de M. Bohémier proposant une
adresse en réponse au discours du trône,
lequel amendement se lit comme suit:

Que la motion en discussion soit amen-
dée en y ajoutant les mots suivants:

"Toutefois, nous regrettons que rien
dans le discours du trône n'indique que
le gouvernement ait l'intention de deman-
der à la Législature d'établir

a) la gratuité scolaire et la gratuité des
manuels scolaires pour les élèves des com-
missions scolaires;

b) des barêmes de subventions statu-
taires aux universités et autres institutions
d'enseignement ainsi qu'aux corporations
scolaires."

Au cours du débat, le député de Brôme
félicite les étudiants de la ténacité dont
ils ont fait preuve dans leurs revendica-
tions auprès de l'honorable premier mi-
nistre au cours du printemps dernier.

L'honorable M. Sauvé soulève un point
d'ordre à l'encontre des paroles pronon-
cées par M. Brown alléguant qu'elles ne
se rapportent pas au sujet de l'amende-
ment actuellement soumis à la chambre.

M. l'orateur déclare qu'il n'y a aucun
doute que les paroles prononcées par le
député de Brôme ne se rapportent aucu-
nement au sujet de l'amendement, et il
maintient le point d'ordre soulevé par
l'honorable M. Sauvé (article 276, para-
graphe 2, du règlement).

M. Hamel en appelle à la chambre de
la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit :

POUR — YEAS: MM. Barré, Barrette, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard,
Bernatchez, Bertrand, Blanchard, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbon-
neau, Chartrand, Cloutier, Cottingham, Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins,
Dozois, Ducharme, Duplessis, Elie, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier),
Gagné (Richelieu), Gagnon, Gérin, Guillemette, Hébert, Johnston, Laberge, Ladou-
ceur, Langlais, Larouche, Lavallée, Lizotte, Lorrain, Maltais, Ouellet (Jonquière-
Kénogami), Ouellet (Saguenay), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot (Laval), Prévost,
Raymond, Riendeau, Rivard, Rochette, Rochon, Roy, Russell, Samson, Sauvé, So-
merville, Talbot, Thibeault, Tremblay, Turcotte, Vachon.— 63.
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CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne,
Earl, Galipeault, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lapalme, Lèvesque, Parent,
Saint-Pierre, Théberge, Turpin.— 16.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Le débat sur la motion d'amendement
continue.

Et la motion d'amendement étant mise
aux voix, la chambre se divise et, sur la
demande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — Y E A S : — MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne,
Earl, Galipeault, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lapalme, Lévesque, Parent,
Saint-Pierre, Théberge, Turpin.— 16.

CONTRE — NAYS: — MM. Barré, Barrette, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Blanchard, Bohémier, Boudreau, Bourque, Caron, Chalifour, Charbonneau,
Chartrand, Cloutier, Cottingham, Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins,
Dozois, Ducharme, Duplessis, Élie, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier),
Gagné (Richelieu), Gagnon, Gérin, Guillemette, Hébert, Johnson, Johnston, Labbé,
Laberge, Ladouceur, Larouche, Lavallée, Lizotte, Lorrain, Maltais, Ouellet (Jonquière-
Kénogami), Ouellet (Saguenay), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot (Gaspé-Sud), Pouliot
(Laval), Prévost, Raymond, Riendeau, Rivard, Rochette, Rochon, Roy, Russell,
Samson, Sauvé, Somerville, Talbot, Thibeault, Tremblay, Turcotte, Vachon.— 65.

L'amendement est, en conséquence,
rejeté.

Et le débat continue sur la motion
principale.

Sur la motion de M. Kirkland, secondé
par M. Galipeault, il est —

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu, que la chambre s'ajourne main-
tenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
4 DÉCEMBRE 1958.

Prière.

M. Ducharme propose, secondé par
M. Blanchard:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition d'Onésime Trem-
blay, demandant l'adoption d'une loi mo-
difiant le testament de dame Emma Guay-
Gagnon, et que cette pétition soit main-
tenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Pouliot (Laval) propose, secondé
par M. Blanchard:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de la ville d'An-
jou, demandant l'adoption d'une loi mo-
difiant sa charte, et que cette pétition
soit maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Gagné (Richelieu) propose, secondé
par M. Ladouceur:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de la ville de
Greenfield Park, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue et
reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

L'honorable M. Duplessis, du comité
des bills publics en général, présente le
deuxième rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:
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Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 113.— Loi validant le titre de dame
Maria de Rutrecht à un certain immeuble;

Bill 104.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de la
cité de Jonquière, dans le comté de Jon-
quière-Kénogami ;

Bill 154.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles de la cité de Thetford-
Mines et Les commissaires d'écoles de la
ville de Black Lake;

Bill 177.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de
Saint-Vincent-de-Paul, dans le comté de
Laval.

M. Maltais, du comité des bills privés
en général, présente le deuxième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 112.—Loi concernant La commis-
sion scolaire de Loretteville;

Bill 101.— Loi changeant le nom de
famille de Michael Judah Katz en celui
de Kates;

Bill 108.— Loi autorisant le Barreau
de la province de Québec à admettre
Hugo Bartoli à l'exercice de la profession
d'avocat dans la province de Québec;

Bill 127.— Loi concernant les biens
immobiliers de la Jewish Peretz School
Inc.;

Bill 169.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de
Grande-Rivière, dans le comté de Gaspé-
Sud;

Bill 118.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles de la cité de Salaberry-de-
Valleyfield, dans le comté de Beauharnois;

Bill 171.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles de la cité de Beauharnois,
dans le comté de Beauharnois;

Bill 114.— Loi changeant le nom de
Marcel Van de Putte en celui de Marcel
Marion.
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Votre comité recommande de prolonger
au 20 janvier prochain inclusivement, les
délais relatifs à la présentation des bills
privés.

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 113), intitulé: "Loi validant le
titre de dame Maria de Rutrecht à un
certain immeuble", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 104), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la cité de Jonquière, dans le
comté de Jonquière-Kénogami", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 154), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles de la cité de
Thetford-Mines et Les commissaires d'éco-
les de la ville de Black Lake", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.
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Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 177), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Saint-Vincent-de-Paul, dans le
comté de Laval", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisièmeffois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 112), intitulé: "Loi concernant
La commission scolaire de Loretteville",
et siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 101), intitulé: "Loi changeant le
nom de famille de Michael Judah Katz
en celui de Kates", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.



7-8 Eliz. II 4 DÉCEMBRE — DECEMBER 4th 89

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 108), intitulé: "Loi autorisant le
Barreau de la province de Québec à ad-
mettre Hugo Bartoli à l'exercice de la
profession d'avocat dans la province de
Québec", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 127), intitulé: "Loi concernant
les biens immobiliers de la Jewish Peretz
School Inc.", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 169), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Grande-Rivière, dans le comté
de Gaspé-Sud", et siège ainsi durant quel-
que temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 118), intitulé: "Loi concernant
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Les commissaires d'écoles de la cité de
Salaberry-de-Valleyfield, dans le comté de
Beauharnois", et siège ainsi durant quel-
que temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 171), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles de la cité de
Beauharnois, dans le comté de Beauhar-
nois", et siège ainsi durant quelque temps;
puis, M. l'orateur ayant pris place au
fauteuil, M. le président du comité fait
rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 114), intitulé: "Loi changeant le
nom de Marcel Van de Putte en celui de
Marcel Marion", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Gagnon, du comité des règlements,
présente le cinquième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité recommande de prolonger
au 20 janvier prochain inclusivement, les
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délais relatifs à la présentation des bills
privés.

Le rapport est adopté.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 109), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles ca-
tholiques pour la municipalité de Mackay-
ville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 130), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Marieville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 142), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Fabreville, dans le
comté de Laval".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 143), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la ville de Saint-Léo-
nard-de-Port-Maurice".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 150), intitulé: "Loi
corrigeant une désignation de lot dans un
acte de vente entre Didace Patenaude et
dame Alma Séguin".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 156), intitulé: "Loi
concernant la succession de David John
Garth".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 160), intitulé: "Loi
concernant La commission des écoles ca-
tholiques de Pointe-Claire et Beacons-
field, dans le comté de Jacques-Cartier".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 167), intitulé: "Loi
concernant l'imposition d'une taxe de
vente pour fins municipales aux Escou-
mins".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 170), intitulé: "Loi
constituant en corporation La Compagnie
d'Assurance-Vie Mutuelle de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 207), intitulé: "Loi
concernant la succession Georges Lé-
veillé".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 216), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la ville d'Amos".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 220), intitulé: "Loi
modifiant la charte de l'Association pro-
vinciale des instituteurs protestants de
Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 221), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Kénogami, dans le
comté de Jonquière-Kénogami".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 223), intitulé: "Loi
concernant La corporation du village de
Lac-au-Saumon et Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Lac-au-Sau-
mon, dans le comté de Matapédia".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 230), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la cité de Lévis, dans
le comté de Lévis".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 134), intitulé: "Loi
constituant en corporation la ville de
Sainte-Geneviève".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 144), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Saint-
François".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 155), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Hamp-
stead".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 206), intitulé: "Loi
changeant le nom de Norbert Franz
Rinkenbach en celui de Norbert Franz
Normand".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 208), intitulé: "Loi
changeant le nom de Ludovic Polak en
celui de Ludovic Diez-d'Aux".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 212), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Nicolet".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 215), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Laval-
Ouest".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 218), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Saint-
Michel".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le jeudi 20 novembre
dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et pré-
sentée à l'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée légis-
lative de Québec, réunis en session, vous
prions de bien vouloir agréer, avec l'assu-
rance de notre fidélité à Sa Majesté, nos
humbles remerciements pour le discours
qu'il vous a plu de prononcer afin de faire
connaître les raisons de la convocation
des chambres.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et, sur la demande qui
en est faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bellemare, Bernard, Bernatchez, Ber-
trand, Blanchard, Bohémier, Boudreau, Bourque, Caron, Chalifour, Charbonneau,
Chartrand, Cloutier, Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins, Dozois, Duchar-
me, Duplessis, Élie, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Guillemette, Hanley, Hébert, Johnson, Johnston, Labbé, Laberge,
Ladouceur, Langlais, Larouche, Lavallée, Lorrain, Maltais, Ouellet (Jonquière-Kéno-
gami), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot (Gaspé-Sud), Pouliot (Laval), Raymond,
Riendeau, Rivard, Rochette, Rochon, Roy, Russell, Samson, Sauvé, Somerville,
Talbot, Turcotte, Vachon.— 60.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Earl,
Galipeault, Hamel, Hyde, Kirkland, Lapalme, Lévesque, Parent, Théberge, Tur-
pin.— 13.

La motion est, en conséquence, adoptée.

L'honorable M. Bourque propose:
Que la chambre, à sa prochaine séance,

se forme en comité pour prendre en con-
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sidération les subsides à accorder à Sa
Majesté.

La motion est adoptée.

L'honorable M. Bourque propose:
Que la chambre, à sa prochaine séance,

se forme en comité pour prendre en consi-
dération les voies et moyens de payer les
subsides à accorder à Sa Majesté.

La motion est adoptée.

A six heures, M. l'orateur quitte le
fauteuil.

Huit heures et demie du soir.

L'honorable M. Duplessis propose:
Que M. Germain Caron, député du

collège électoral de Maskinongé, soit
nommé président des comités pléniers
de la chambre.

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 2),
intitulé: "Loi concernant de nouveaux
crédits pour fin de prêts agricoles".

L'honorable M. Barré informe la cham-
bre que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération du
dit projet de résolutions.

L'honorable M. Barré propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.— Que le lieutenant-gouver-
neur en conseil pourra, aux conditions
qu'il déterminera, autoriser le ministre des
finances de la province à verser, à même
le fonds consolidé du revenu, à l'Office du
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crédit agricole du Québec, en outre des
sommes au montant total de cent soixante-
dix millions de dollars que celui-ci est
déjà autorisé à prêter aux agriculteurs,
une somme de quinze millions de dollars,
pour être employé aux fins prévues par
la Loi du crédit agricole du Québec (1
Edouard VIII (deuxième session), chapi-
tre 3), en la manière et aux conditions
déterminées par cette loi avant sa modi-
fication par la loi de 1940, 4 George VI,
chapitre 6, en tenant compte toutefois
des modifications apportées par les lois
1-2 Elizabeth II, chapitre 5; 2-3 Elizabeth
II, chapitre 4, et 4-5 Elizabeth II, chapi-
tre 4, et par les articles 2 et 3 de la loi
qui sera basée sur les présentes résolu-
tions.

En conséquence, les prêts qui seront
faits aux agriculteurs à même ce crédit
additionnel porteront intérêt au taux de
deux et demi pour cent par année, payable
semi-annuellement, et seront remboursa-
bles, au choix de l'emprunteur, soit en
trente ans, par amortissement d'un et
demi pour cent par année pendant cette
période et paiement du solde à l'expiration
de celle-ci, soit en trente-neuf ans et demi,
par amortissement au même taux, l'em-
prunteur ou ses ayants droit conservant
néanmoins le droit de rembourser tout prêt
par anticipation, en totalité ou en partie.

Résolu, 2.— Que l'article 8 de la Loi du
crédit agricole du Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 113), modifié par
l'article 1 de la loi 6 George VI, chapitre
40, par l'article 1 de la loi 8 George VI,
chapitre 25, par l'article 1 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 5, par l'article 2
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 4, et
par l'article 2 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 4, soit de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la huitième
ligne du paragraphe d, le mot "huit" par
le mot "neuf";

b) en remplaçant, dans la huitième
ligne du paragraphe e, le mot "huit" par
le mot "neuf".

Résolu, 3.—Que l'article 20 de ladite
loi, remplacé par l'article 2 de la loi 1-2
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Elizabeth II, chapitre 5, et modifié par
l'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 4, soit de nouveau modifié en
remplaçant, dans la dixième ligne, le mot
"huit" par le mot "neuf".

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté des résolu-
tions.

Ces résolutions sont lues et agréées.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 2), intitulé: "Loi con-
cernant de nouveaux crédits pour fin de
prêts agricoles".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 18), intitulé: "Loi
concernant la cité et les corporations sco-
laires de la cité de Saint-Jean".

L'honorable M. Beaulieu propose que
le bill soit maintenant lu une deuxième
fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et la motion est adoptée.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.
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Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 16), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville d'Oka-sur-
le-Lac".

L'honorable M. Duplessis propose que
le bill soit maintenant lu une deuxième
fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et la motion est adoptée.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime de la cham-
bre, et sur la motion de l'honorable M.
Duplessis, il est —

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain, à onze heures du matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
5 DÉCEMBRE 1958.

PREMIÈRE SÉANCE

Onze heures du matin.
Prière.

M. Pouliot (Laval) propose, secondé par
M. Ladouceur:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis de
présenter la pétition de Hellenic-Canadian
Community of the Island of Montreal,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte, et que cette pétition soit main-
tenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Bernard propose, secondé par M.
Blanchard:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition des commissaires
d'écoles pour la municipalité de la cité
de Drummondville, demandant l'adop-
tion d'une loi leur permettant d'imposer
une taxe d'éducation, et que cette pétition
soit maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Maltais, du comité des bills privés
en général, présente le troisième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 133.— Loi concernant Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
Sainte-Germaine du Lac Etchemin;

Bill 174.— Loi changeant le nom de
Charles Hubert Caprari en celui de
Charles Hubert Caprarie-Melville;
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Bill 175.— Loi concernant l'adoption de
John Lomnitsky et le changement de son
nom en celui de Jack Gallay.

Et, sans amendement, les bills suivants:

Bill 153.— Loi modifiant la charte de
la ville de Black Lake;

Bill 228.— Loi modifiant la charte de
la ville de Préville.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 133), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Sainte-Germaine du Lac Etche-
min", et siège ainsi durant quelque temps;
puis, M. l'orateur ayant pris place au
fauteuil, M. le président du comité fait
rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 174), intitulé: "Loi changeant le
nom de Charles Hubert Caprari en celui
de Charles Hubert Caprarie-Melville", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 175), intitulé: "Loi concernant
l'adoption de John Lomnitsky et le chan-
gement de son nom en celui de Jack
Gallay", et siège ainsi durant quelque
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temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 153), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville de Black Lake", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 228), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville de Préville", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'honorable M. Duplessis soulève un
point d'ordre et de règlement à l'encon-
tre d'une motion qui apparaît comme
item numéro 25 sur le feuilleton du jour,
alléguant qu'elle est irrégulière et illégale
parce qu'elle constitue un pamphlet poli-
tique.

Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare que
la motion de M. Courcy vient à l'encon-
tre de l'article 672 du règlement, et il
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décide que le point d'ordre de l'honora-
ble premier ministre est bien fondé et il
ordonne en conséquence que la motion,
item numéro 25 du feuilleton du jour, en
soit rayée.

M. Lapalme en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Blanchard, Bohémier, Boudreau, Bourque, Caron, Chalifour, Charbonneau,
Chartrand, Custeau, Desjardins, Dozois, Ducharme, Duplessis, Élie, Fortin, Gaboury,
Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu), Gagnon, Gérin, Guillemette, Hanley,
Hébert, Johnson, Johnston, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche, Lorrain,
Maltais, Ouellet (Saguenay), Plourde, Poirier, Pouliot (Laval), Raymond, Riendeau,
Rivard, Rochette, Rochon, Roy, Russell, Samson, Sauvé, Somerville, Talbot, Tur-
cotte, Vachon.— 56.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Gali-
peault, Hamel, Hyde, Lafrance, Lapalme, Parent, Turpin.— 10.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 3),
intitulé: "Loi modifiant la Loi pour faci-
liter l'établissement de services munici-
paux d'aqueduc et d'égout".

L'honorable M. Duplessis informe la
chambre que l'honorable lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration dudit projet de résolutions.

L'honorable M. Duplessis propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci n'a pas fini de délibérer et qu'il désire
avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau
à la prochaine séance.
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A une heure, M. l'orateur prononce
l'ajournement.

DEUXIÈME SÉANCE

Trois heures de l'après-midi.
Prière.

M. Turcotte propose, secondé par M.
Ouellet (Saguenay):

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de La commission
des écoles catholiques de Chicoutimi,
demandant l'adoption d'une loi concernant
ladite commission, et que cette pétition
soit maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 21), intitulé: "Loi concernant les
emprunts municipaux en matière de chô-
mage".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 19), intitulé: "Loi concernant certains
départements de l'administration de la
province".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.
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Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolution relative au bill (no 19), inti-
tulé: "Loi concernant certains départe-
ments de l'administration de la province".

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, de nouveau en comité plénier,
d'un projet de résolutions relatives au bill
(no 3), intitulé: "Loi modifiant la Loi
pour faciliter l'établissement de services
municipaux d'aqueduc et d'égout".

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.— Que l'article 2 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 58, remplacé par
l'article 2 de la loi 6-7 Elizabeth II, cha-
pitre 39, soit de nouveau remplacé par le
suivant:

" 3 . Sous réserve de l'article 11, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut au-
toriser le paiement, à toute corporation
municipale qui contracte un emprunt
pour établir ou améliorer dans son terri-
toire un service d'aqueduc, un service
d'égout ou l'un et l'autre, d'une subven-
tion annuelle dont il fixe le montant, mais
qui ne doit pas excéder quatre pour cent
du montant initial de tel emprunt, et
cela pendant une période que détermine
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Lorsque le règlement d'emprunt se
rapporte aussi à d'autres travaux, la sub-
vention est calculée exclusivement sur la
portion de l'emprunt ayant trait aux
travaux visés à l'alinéa précédent."

Résolu, 2.— Que l'article 11 de ladite
loi, modifié par l'article 11 de la loi 6-7
Elizabeth II, chapitre 39, soit de nouveau
modifié en remplaçant, dans la troisième
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ligne du premier alinéa, le mot "quinze"
par le mot "vingt".

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté des résolu-
tions.

Ces résolutions sont lues.
L'honorable M. Duplessis propose que

les résolutions soient maintenant agréées.

M. Turpin propose, secondé par M.
Parent:

Que la motion en discussion soit amen-
dée en remplaçant tous les mots après
"Que" par les suivants:

"Les résolutions relatives au bill (no 3),
intitulé: "Loi modifiant la Loi pour
faciliter l'établissement de services muni-
cipaux d'aqueduc et d'égout" soient ren-
voyées de nouveau au comité plénier avec
instructions de les modifier de façon que
le paiement d'une partie de l'intérêt sur
les emprunts de corporations municipales
pour l'établissement ou l'amélioration de
services d'aqueduc ou d'égout soit obli-
gatoire et non facultatif de la part du
gouvernement."

L'honorable M. Duplessis soulève un
point d'ordre à l'encontre de cet amende-
ment, alléguant qu'il a pour effet de modi-
fier des résolutions en rapport avec un bill
qui a pour objet direct une subvention en
argent, c'est-à-dire une matière de finance,
ce qui ne peut se faire que par un ministre
de la couronne sur recommandation préa-
lable du lieutenant-gouverneur.

Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare que
l'amendement proposé a pour effet de
modifier des résolutions qui se rapportent
sans aucun doute à une matière de finan-
ce, et qu'une semblable modification ne
peut être proposée que par un ministre
de la couronne sur recommandation préa-
lable du lieutenant-gouverneur (articles
155, 483, 529, 548, 790 et 793 du règle-
ment).
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M. l'orateur maintient en conséquence
le point d'ordre soulevé par l'honorable
Premier ministre, et déclare l'amendement
irrégulier et nul.

M. Lapalme en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbonneau, Cloutier, Custeau,
Dozois, Duplessis, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Hébert, Johnson, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche,
Lavallée, Lorrain, Maltais, Ouellet (Saguenay), Plourde, Pouliot (Laval), Prévost,
Raymond, Rivard, Rochette, Rochon, Russell, Samson, Sauvé, Talbot, Tremblay,
Turcotte, Vachon.— 47.

CONTRE — NAYS: — MM. Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Galipeault,
Hamel, Hyde, Lafrance, Lapalme, Parent, Turpin.— 9.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et, le débat se continue.

M. Hyde propose, secondé par M.
Galipeault:

Que la motion en discussion soit amen-
dée en remplaçant tous les mots après
"Que" par les suivants:

"Les résolutions relatives au bill (no 3),
intitulé: "Loi modifiant la Loi pour faciliter
l'établissement de services municipaux
d'aqueduc et d'égout" soient renvoyées de
nouveau au comité plénier avec instruc-
tion d'y annexer un état des sommes déjà
payées et engagées à même la somme de
$15,000,000.00 déjà votée, de même que
le montant encore disponible à même
cettedite somme de $15,000,000.00."

La motion d'amendement étant mise
aux voix, la chambre se divisé et, sur la
demande qui en est faite, les noms sont
enregistrés comme suit:

POUR — YEAS: — MM. Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Galipeault, Hamel,
Hyde, Lafrance, Lapalme, Parent, Turpin.— 9.

CONTRE — NAYS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Ber-
natchez, Bertrand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbonneau, Cloutier,
Custeau, Dozois, Duplessis, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné
(Richelieu), Gagnon, Gérin, Hébert, Johnson, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais,
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Larouche, Lavallée, Lorrain, Maltais, Ouellet (Saguenay), Plourde, Pouliot (Laval),
Prévost, Raymond, Rivard, Rochette, Rochon, Russell, Samson, Sauvé, Talbot,
Tremblay, Turcotte, Vachon.— 47.

L'amendement est, en conséquence,
rejeté.

La motion "que les résolutions soient
maintenant agréées" étant mise aux voix,
la chambre se divise et, sur la demande
qui en est faite, les noms sont enregistrés
comme suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbonneau, Cloutier, Custeau,
Dozois, Duplessis, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Hébert, Johnson, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche,
Lavallée, Lorrain, Maltais, Ouellet (Saguenay), Plourde, Pouliot (Laval), Prévost,
Raymond, Rivard, Rochette, Rochon, Russell, Samson, Sauvé, Talbot, Tremblay,
Turcotte, Vachon.— 47.

CONTRE — NAYS: — MM. Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Galipeault,
Hamel, Hyde, Lafrance, Lapalme, Parent, Turpin.— 9.

Les résolutions sont, en conséquence,
agréées.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 3), intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi pour faciliter l'établissement
de services municipaux d'aqueduc et
d'égout".

L'honorable M. Duplessis propose que
le bill soit maintenant lu une deuxième
fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et, sur la demande qui
en est faite, les noms sont enregistrés
comme suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbonneau, Cloutier, Custeau,
Dozois, Duplessis, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Hébert, Johnson, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche,
Lavallée, Lorrain, Maltais, Ouellet (Saguenay), Plourde, Pouliot (Laval), Prévost,
Raymond, Rivard, Rochette, Rochon, Russell, Samson, Sauvé, Talbot, Tremblay,
Turcotte, Vachon.— 47.

CONTRE — NAYS: — MM. Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Galipeault,
Hamel, Hyde, Lafrance, Lapalme, Parent, Turpin.— 9.

La motion est ainsi adoptée.
Le bill est, en conséquence, lu une

deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.
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Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

L'honorable M. Duplessis propose que
le bill soit maintenant lu une troisième
fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et, sur la demande qui
en est faite, les noms sont enregistrés
comme suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbonneau, Cloutier, Custeau,
Dozois, Duplessis, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Hébert, Johnson, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche,
Lavallée, Lorrain, Maltais, Ouellet (Saguenay), Plourde, Pouliot (Laval), Prévost,
Raymond, Rivard, Rochette, Rochon, Russell, Samson, Sauvé, Talbot, Tremblay,
Turcotte, Vachon.— 47.

CONTRE — NAYS: — MM. Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Galipeault,
Hamel, Hyde, Lafrance, Lapalme, Parent, Turpin.— 9.

La motion est ainsi adoptée.
Le bill est, en conséquence, lu une

troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 13), intitulé: "Loi con-
cernant la composition de la Cour supé-
rieure de la province de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.
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Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolution relative au bill (no 5), inti-
tulé: "Loi relative aux assistants parle-
mentaires".

L'honorable M. Duplessis informe la
chambre que l'honorable lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration dudit projet de résolution.

L'honorable M. Duplessis propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu,— Que l'article 1 de la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 20, soit remplacé
par le suivant :

" 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer des adjoints parlemen-
taires dont le nombre n'excède pas dix.

Ceux-ci sont choisis parmi les membres
de l'Assemblée législative."

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté une résolu-
tion.

Cette résolution est lue.
La motion "que la résolution soit main-

tenant agréée" étant mise aux voix, la
chambre se divise et, sur la demande qui
en est faite, les noms sont enregistrés
comme suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbonneau, Cloutier, Custeau,
Dozois, Duplessis, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Hébert, Johnson, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais, Larourhe
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Lavallée, Lorrain, Maltais, Ouellet (Saguenay), Plourde, Pouliot (Laval), Prévost,
Raymond, Rivard, Rochette, Rochon, Russell, Samson, Sauvé, Talbot, Tremblay,
Turcotte, Vachon.— 47.

CONTRE — NAYS: — MM. Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Galipeault,
Hamel, Hyde, Lafrance, Lapalme, Parent, Turpin.— 9.

Ladite résolution est, en conséquence,
agréée.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 5), intitulé: "Loi rela-
tive aux adjoints parlementaires".

L'honorable M. Duplessis propose que
le bill soit maintenant lu une deuxième
fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et, sur la demande qui
en est faite, les noms sont enregistrés
comme suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbonneau, Cloutier, Custeau,
Dozois, Duplessis, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Hébert, Johnson, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche,
Lavallée, Lorrain, Maltais, Ouellet (Saguenay), Plourde, Pouliot (Laval), Prévost,
Raymond, Rivard, Rochette, Rochon, Russell, Samson, Sauvé, Talbot, Tremblay,
Turcotte, Vachon.— 47.

CONTRE — NAYS: — MM. Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Galipeault,
Hamel, Hyde, Lafrance, Lapalme, Parent, Turpin.— 9.

La motion est ainsi adoptée.
Le bill est, en conséquence, lu une

deuxième fois.
La motion "que le bill soit maintenant

lu une troisième fois" étant mise aux voix,
la chambre se divise et, sur la demande
qui en est faite, les noms sont enregistrés
ainsi qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bernard, Bernatchez,
Bertrand, Bohémier, Boudreau, Caron, Chalifour, Charbonneau, Cloutier, Custeau,
Dozois, Duplessis, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Hébert, Johnson, Labbé, Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche,
Lavallée, Lorrain, Maltais, Ouellet (Saguenay), Plourde, Pouliot (Laval), Prévost,
Raymond, Rivard, Rochette, Rochon, Russell, Samson, Sauvé, Talbot, Tremblay,
Turcotte, Vachon.— 47.

CONTRE — NAYS: — MM. Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Galipeault,
Hamel, Hyde, Lafrance, Lapalme, Parent, Turpin.— 9.
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La motion est ainsi adoptée.
Le bill est, en conséquence, lu une

troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 12),
intitulé: "Loi relative aux juges des ses-
sions, aux juges de district et aux juges
de la Cour de bien-être social".

L'honorable M. Duplessis informe la
chambre que l'honorable lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration dudit projet de résolutions.

L'honorable M. Duplessis propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.— Que l'article 219 de la Loi
des tribunaux judiciaires (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 15), modifié par l'arti-
cle 4 de la loi 13 George VI, chapitre 19,
par l'article 6 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 29, et par l'article 1 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 26, soit de nouveau
modifié

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne, le mot "quatorze" par le mot
"seize";

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne, le mot "douze" par le mot "qua-
torze".

Résolu, 2.— Que l'article 236 de ladite
loi, modifié par l'article 2 de la loi 9 George
VI, chapitre 18, remplacé par l'article 5 de
la loi 13 George VI, chapitre 19, et modifié
par l'article 4 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 55, par l'article 8 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 29, et par l'article
2 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 26,
soit de nouveau modifié en remplaçant,
à la fin, le millésime "1956" par le millé-
sime "1958".
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Résolu, 3.— Que l'article 236a de ladite
loi, édicté par l'article 6 de la loi 13 George
VI, chapitre 19, et modifié par l'article 5
de la loi 14-15 George VI, chapitre 55, par
l'article 9 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 29 et par l'article 3 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 26, soit de nouveau
modifié en remplaçant, à la fin, le millési-
me "1956" par le millésime "1958".

Résolu, 4.— Que l'article 237 de ladite
loi, modifié par l'article 2 de la loi 7 George
VI, chapitre 11, par l'article 3 de la loi 9
George VI, chapitre 18, par l'article 2 de
la loi 10 George VI, chapitre 12, remplacé
par l'article 7 de la loi 13 George VI,
chapitre 19, modifié par l'article 6 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 55, par
l'article 10 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 29, et par l'article 4 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 26, soit de
nouveau modifié en remplaçant, à la fin
du second alinéa, le millésime "1956"
par le millésime "1958".

Résolu, 5.— Que l'article 238 de ladite
loi, modifié par l'article 3 de la loi 10 Geor-
ge VI, chapitre 12, remplacé par l'article 8
de la loi 13 George VI, chapitre 19, et mo-
difié par l'article 7 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 55, par l'article 11 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 29, et par l'article
5 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 26,
soit de nouveau modifié en remplaçant,
à la fin, le millésime "1956" par le millé-
sime "1958".

Résolu, 6.— Que l'article 240 de ladite
loi, modifié par l'article 2 de la loi 6 George
VI, chapitre 15, par l'article 4 de la loi 9
George VI, chapitre 18, remplacé par
l'article 10 de la loi 13 George VI, chapitre
19, et modifié par l'article 8 de la loi
14-15 George VI, chapitre 55, par l'article
12 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 29,
et par l'article 6 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 26, soit de nouveau modifié en
remplaçant, à la fin du premier alinéa, le
millésime "1956" par le millésime "1958".
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Résolu, 7.— Que l'article 266e de ladite
loi, édicté par l'article 1 de la loi 14 George
VI, chapitre 10, et modifié par l'article 9
de la loi 14-15 George VI, chapitre 55, par
l'article 14 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 29, et par l'article 7 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 26, soit de nouveau
modifié.

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, le mot "quatorze"
par le mot "seize";

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du même alinéa, le mot "douze"
par le mot "quatorze".

Résolu, 8.— Que l'article 272 de ladite
loi, modifié par l'article 8 de la loi 9 George
VI, chapitre 18, par l'article 2 de la loi 9
George VI, chapitre 20, par l'article 16
de la loi 13 George VI, chapitre 19, par
l'article 16 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 29, et par l'article 8 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 26, soit de nouveau
modifié

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le mot "quatorze" par le mot
"seize";

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le mot "douze" par le mot "qua-
torze".

Résolu, 9.— Que les dispositions de la
loi qui sera basée sur les présentes résolu-
tions s'appliqueront à tous les juges des
sessions, à tous les juges de district et à
tous les juges de la Cour de bien-être social
en fonctions lors de l'entrée en vigueur de
ladite loi ou qui seront nommés par la
suite.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté des résolu-
tions.

Ces résolutions sont lues et agréées.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 12), intitulé: "Loi
relative aux juges des sessions, aux juges
de district et aux juges de la Cour de
bien-être social".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Schmidt propose, secondé par M.
Ladouceur:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition du Village Sainte-
Geneviève de Pierrefonds, demandant
l'adoption d'une loi l'incorporant sous le
nom de la ville de Sainte-Geneviève, et
que cette pétition soit maintenant présen-
tée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
9 DÉCEMBRE 1958.

Prière.

M. Rochette propose, secondé par M.
Maltais:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de Traian Cons-
tantin, demandant l'adoption d'une loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à l'admettre à l'étude du droit
et à l'exercice de la profession, après
examens, et que cette pétition soit main-
tenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Custeau propose, secondé par M.
Pouliot (Laval):

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de Jacques
Grinieff, demandant l'adoption d'une loi
faisant revivre la charte de La Cie de
Films Transatlantique Inc. et La Cie
Radio City Music Hall Inc. et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

L'honorable M. Duplessis, du comité
des bills publics en général, présente le
troisième rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 157.— Loi concernant La paroisse
de Saint-Joachim-de-Châteauguay;

Bill 130.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de
Marieville;
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Bill 196.— Loi concernant La commis-
sion scolaire de Shawinigan et lui accor-
dant des pouvoirs spéciaux;

Bill 142.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de
Fabreville, dans le comté de Laval;

Bill 143.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de la
ville de Saint-Léonard-de-Port-Maurice;

Bill 167.— Loi concernant l'imposition
d'une taxe de vente pour fins municipales
aux Escoumins;

Bill 223.— Loi concernant La corpora-
tion du village de Lac-au-Saumon et Les
commissaires d'écoles pour la municipalité
du village de Lac-au-Saumon, dans le
comté de Matapédia.

Et, sans amendement, le bill suivant:

Bill 207.— Loi concernant la succession
Georges Léveillé.

M. Maltais, du comité des bills privés
en général, présente le quatrième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 107.— Loi concernant le Barreau
de la province de Québec et Maximilien
Polak;

Bill 203.— Loi concernant La commis-
sion scolaire de Sillery;

Bill 212.— Loi modifiant la charte de
la ville de Nicolet;

Bill 218.— Loi modifiant la charte de
la cité de Saint-Michel.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 157), intitulé: "Loi concernant
La paroisse de Saint-Joachim-de-Château-
guay", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
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fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 130), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Marieville", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 196), intitulé: "Loi concernant
La commission scolaire de Shawinigan et
lui accordant des pouvoirs spéciaux", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 142), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Fabreville, dans le comté de
Laval", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.
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Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 143), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la ville de Saint-Léonard-de-
Port-Maurice", et siège ainsi durant quel-
que temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 167), intitulé: "Loi concernant
l'imposition d'une taxe de vente pour fins
municipales aux Escoumins", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 223), intitulé: "Loi concernant
La corporation du village de Lac-au-
Saumon et Les commissaires d'écoles pour
la municipalité du village de Lac-au-
Saumon, dans le comté de Matapédia",
et siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.
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Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 207), intitulé: "Loi concernant la
succession Georges Léveillé", et siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 107), intitulé: "Loi concernant le
Barreau de la province de Québec et
Maximilien Polak", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 203), intitulé: "Loi concernant
La commission scolaire de Sillery", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 212), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville de Nicolet", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
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qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 218), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la cité de Saint-Michel", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Gagnon, du comité des règlements,
présente le sixième rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la
pétition et l'avis sont réguliers et suffi-
sants et que le bill est régulier et con-
forme à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

De La paroisse de Saint-Ambroise, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte;

De Gérard D'Amour, demandant l'a-
doption d'une loi pour établir clairement
des titres à une propriété;

De la ville de Saint-Eustache, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte;

De La corporation du village de Price,
demandant l'adoption d'une loi aux fins
d'imposer une taxe de vente;

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité du village de Sayabec, deman-
dant l'adoption d'une loi aux fins d'im-
poser une taxe d'éducation;

De la ville de Montmagny, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;
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De La corporation municipale de Port-
land-Est et La commission scolaire de
Notre-Dame de la Salette, demandant
l'adoption d'une loi fixant les taxes mu-
nicipales et scolaire de la Compagnie
James McLaren Co. Limited;

De la cité de Saint-Jean, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De dame Eugénie Guilbault et autres,
demandant l'adoption d'une loi autorisant
la distribution des biens de feu Paul
Émile Guilbault;

Des commissaires d'écoles de Saint-
Raphaël de l'Ile Bizard, demandant l'a-
doption d'une loi aux fins d'imposer une
taxe de vente;

Des commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Lachine, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant leur charte;

De La Très Révérende Mère Maria
Eliza Zanchi, demandant l'adoption d'une
loi instituant en corporation Les Sœurs
de Sainte-Marcelline.

Ordonné que M. Desjardins ait la per-
mission de présenter un bill (no 102),
intitulé: "Loi concernant La corporation
municipale de Portland et La commission
scolaire de Notre-Dame de la Salette,
dans le comté de Papineau".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gaboury ait la permis-
sion de présenter un bill (no 115), inti-
tulé: "Loi concernant La corporation du
village de Price".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 122),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
cité de Saint-Jean".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Schmidt ait la permis-
sion de présenter un bill (no 137), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la cité de
Lachine, dans le comté de Jacques-Car-
tier".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lizotte ait la permis-
sion de présenter un bill (no 147), inti-
tulé: "Loi modifiant la charte de la ville
de Montmagny".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Schmit ait la permis-
sion de présenter un bill (no 161), inti-
tulé: "Loi concernant la succession de
Paul Émile Guilbeault".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Schmidt ait la permis-
sion de présenter un bill (no 162), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la paroisse
de Saint-Raphaël de l'Ile Bizard".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blanchard ait la per-
mission de présenter un bill (no 176),
intitulé: "Loi concernant la ville de Saint-
Eustache et La commission scolaire de
Saint-Eustache".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Rochette ait la permis-
sion de présenter un bill (no 178), inti-
tulé: "Loi concernant La corporation de
la paroisse de Saint-Ambroise, dans le
comté de Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 179),
intitulé: "Loi constituant en corporation
Les Soeurs de Sainte-Marcelline".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gagné (Montréal-Lau-
rier) ait la permission de présenter un bill
(no 183), intitulé: "Loi concernant une
propriété de Gérard D'Amour".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gagnon ait la permis-
sion de présenter un bill (no 225), inti-
tulé: "Loi concernant La corporation du
village de Sayabec et Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Sayabec,
dans le comté de Matapédia".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Avant l'appel des affaires du jour,
le député de Saint-Maurice veut poser
une question concernant la production de
certains documents ordonnée par la cham-
bre au cours de la dernière session.

L'honorable premier ministre soulève
un point d'ordre et de règlement à l'en-
contre de cette manière de poser des ques-
tions alléguant que, suivant une décision
rendue par M. l'orateur au cours de la
présente session, cette question devrait
être posée par écrit et inscrite au feuilleton.
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Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare que
l'article 681, qui s'applique à toutes les
questions, exige qu'elles soient précédées
d'un avis suivant les règles relatives aux
avis de motion; il attire de plus 1 attention
des membres de la chambre sur la note 2,
sous l'article 114 du règlement, qui men-
tionne qu'il est irrégulier de poser orale-
ment des questions qui peuvent s'inscrire
au feuilleton.

Pour ces raisons, M. l'orateur maintient
le point d'ordre soulevé par l'honorable
premier ministre et décide que la question
que le député de Saint-Maurice voulait
poser devra être inscrite au feuilleton si le
député désire obtenir une réponse.

M. Hamel en appelle à la chambre de
la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — Y E A S : — MM. Barré, Bégin, Bellemare, Bernatchez, Bertrand, Blan-
chard, Boudreau, Bourque, Caron, Charbonneau, Chartrand, Cloutier, Cottingham,
Couturier (Gaspé-Nord), Desjardins, Ducharme, Duplessis, Élie, Gaboury, Gagné
(Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu), Gagnon, Gérin, Gosselin, Guillemette, Hébert,
Johnson, Johnston, Laberge, Ladouceur. Langlais, Leclerc, Lizotte, Lorrain, Maltais,
Ouellet (Jonquière-Kénogami), Ouellet (Saguenay), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot
(Gaspé-Sud), Pouliot (Laval), Prévost, Raymond, Riendeau, Rivard, Rochette,
Rochon, Roy, Russell, Samson, Sauvé, Schmidt, Somerville, Thibeault, Tremblay,
Turcotte, Vachon.— 58.

CONTRE — NAYS: —MM. Brown, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne, Earl,
Galipeault, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lalonde, Lapalme, Lévesque, Parent,
Saint-Pierre, Turpin.—15.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 10), intitulé: "Loi
concernant le Bureau de la trésorerie".

L'honorable M. Duplessis propose que
le bill soit maintenant lu une deuxième
fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et la motion est adoptée.
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 8), intitulé: "Loi cons-
tituant le département du bien-être so-
cial".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 9),
intitulé: "Loi constituant le département
de la jeunesse".

L'honorable M. Sauvé informe la cham-
bre que l'honorable lieutenant-gouverneur
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recommande la prise en considération
dudit projet de résolutions.

L'honorable M. Sauvé propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.— Que l'article 5 de la Loi
de l'exécutif (Statuts refondus, 1941,
chapitre 7), modifié par l'article 5 de la
loi 6 George VI, chapitre 55, par l'article
1 de la loi 7 George VI, chapitre 39, par
l'article 2 de la loi 10 George VI, chapitre
22, par l'article 2 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 16, et par l'article 1 de la loi
1-2 Elizabeth II, chapitre 39, soit de
nouveau modifié en y ajoutant le para-
graphe suivant:

"18° Un ministre de la jeunesse."

Résolu, 2.— Que l'article 2 de la Loi des
départements (Statuts refondus, 1941,
chapitre 43), modifié par l'article 6 de la
loi 6 George VI, chapitre 55, par l'article
2 de la loi 7 George VI, chapitre 39, par
l'article 1 de la loi 9 George VI, chapitre
32, par l'article 9 de la loi 10 George VI,
chapitre 22, et par l'article 6 de la loi
1-2 Elizabeth II, chapitre 16, soit de
nouveau modifié en y ajoutant, après le
paragraphe 17°, le suivant:

"18° Le département de la jeunesse,
présidé par le ministre de la jeunesse."

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté des résolu-
tions.

Ces résolutions sont lues et agréées.
Ordonné que lesdites résolutions soient

renvoyées au comité plénier chargé d'étu-
dier le bill no 9.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 9), intitulé: "Loi cons-
tituant le département de la jeunesse".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 14),
intitulé: "Loi facilitant l'établissement de
foyers pour les personnes âgées".

L'honorable M. Sauvé informe la cham-
bre que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
dudit projet de résolutions.

L'honorable M. Sauvé propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.— Qu'il sera loisible au lieu-
tenant-gouverneur en conseil d'affecter
une somme de quinze millions de dollars
à l'établissement, à la construction et aux
activités de maisons d'accueil pour cou-
ples âgés.

Résolu, 2.— Que les sommes affectées
aux fins de la loi qui accompagne les pré-
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sentes résolutions seront prises à même le
fonds consolidé du revenu ou les fonds
provenant de l'impôt provincial sur le
revenu, dans les proportions que détermi-
nera le lieutenant-gouverneur en conseil.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté des résolu-
tions.

Ces résolutions sont lues et agréées.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 14), intitulé: "Loi faci-
litant l'établissement de foyers pour les
personnes âgées".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 4),
intitulé: "Loi prolongeant d'une année
l'application de la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et proprié-
taires".

L'honorable M. Duplessis informe la
chambre que l'honorable lieutenant-gou-
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verneur recommande la prise en considé-
ration dudit projet de résolutions.

L'honorable M. Duplessis propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.— Que l'application de la Loi
pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires (14-15 George VI,
chapitre 20), telle que modifiée par les
statuts subséquents, soit prolongée jus-
qu'au 30 avril 1960.

Résolu, 2.—Que l'article 38 de ladite
loi, modifié par l'article 16 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 9, par l'article 6
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 12, par
l'article 6 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 7, par l'article 3 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 17, par l'article 2
de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 28,
et par l'article 9 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 7, soit de nouveau modifié
en remplaçant, dans la dernière ligne,
le millésime "1959" par le millésime
"1960".

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté des résolu-
tions.

Ces résolutions sont lues et agréées.
Ordonné que lesdites résolutions soient

renvoyées au comité plénier chargé d'étu-
dier le bill no 4.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 4), intitulé: "Loi pro-
longeant d'une année l'application de la
Loi pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Sur la motion de M. Lapalme:
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
1° Une copie du dernier rapport annuel

de ses opérations que la Commission des
loyers a transmis au gouvernement de la
province ou à l'un de ses membres ou
officiers.

2° Un état indiquant les endroits où la
Commission maintient des bureaux avec,
en regard de chaque dit bureau, le montant
de la dépense totale annuelle et le nombre
des décisions rendues au cours de la der-
nière année pour laquelle le gouvernement
possède des statistiques.

L'honorable M. Duplessis dépose sur
le bureau de la chambre ledit document.

(Document de la session no 10.)

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu, que la chambre s'ajourne main-
tenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne
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MERCREDI,
10 DÉCEMBRE 1958.

Prière.

M. Gagné (Richelieu) propose, secondé
par M. Pouliot (Laval) :

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de la ville de Fort
Chambly, demandant l'adoption d'une loi
afin que de nouveaux pouvoirs lui soient
accordés, et que cette pétition soit mainte-
nant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

L'honorable M. Duplessis, du comité
des bills publics en général, présente le
quatrième rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 156.— Loi concernant la succession
de David John Garth;

Bill 160.— Loi concernant La commis-
sion des écoles catholiques de Pointe-Claire
et Beaconsfield, dans le comté de Jacques-
Cartier;

Bill 221.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de
Kénogami, dans le comté de Jonquière-
Kénogami.

Et, sans amendement, le bill suivant:

Bill 230.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de la
cité de Lévis, dans le comté de Lévis.

L'honorable M. Duplessis, du comité
des bills publics en général, présente le
cinquième rapport de ce comité, lequel
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rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 220.— Loi modifiant la charte de
l'Association provinciale des instituteurs
protestants de Québec;

Bill 150.— Loi corrigeant une désigna-
tion de lot dans un acte de vente entre
Didace Patenaude et dame Alma Séguin.

M. Maltais, du comité des bills privés
en général, présente le cinquième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 155.— Loi modifiant la charte de la
ville de Hampstead ;

Bill 144.— Loi modifiant la charte de la
ville de Saint-François;

Bill 135.— Loi concernant l'adoption de
Joseph Guy Marc Gravel;

Bill 134.— Loi constituant en corpora-
tion la ville de Sainte-Geneviève.

Votre comité, au sujet de ce bill, désire
faire observer à votre honorable chambre
que du consentement unanime des mem-
bres de votre comité et de celui des promo-
teurs intéressés dans ce bill, il a convenu de
recommander à votre honorable chambre
que le titre en soit changé en celui de:
"Loi constituant en corporation la ville
de Pierrefonds".

Votre comité a aussi décidé de faire
rapport que le préambule du bill no 210,
intitulé: "Loi pour changer le nom de
Léonidas George Nicolopoulos, en celui de
Loney George Nicol", n'a pas été prouvé
à sa satisfaction, la preuve apportée ayant
été contradictoire.

Le rapport est adopté.

M. Maltais, du comité des bills privés
en général, présente le sixième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:
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Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant:

Bill 158.— Loi constituant en corpora-
tion Les Soeurs Missionnaires de Notre-
Dame d'Afrique.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 156), intitulé: "Loi concernant la
succession de David John Garth", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 160), intitulé: "Loi concernant
La commission des écoles catholiques de
Pointe-Claire et Beaconsfield, dans le
comté de Jacques-Cartier", et siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 221), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Kénogami, dans le comté de
Jonquière-Kénogami", et siège ainsi du-
rant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.
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Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 230), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la cité de Lévis, dans le comté
de Lévis", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 220), intitulé: "Loi modifiant la
charte de l'Association provinciale des
instituteurs protestants de Québec", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 150), intitulé: "Loi corrigeant
une désignation de lot dans un acte de
vente entre Didace Patenaude et dame
Alma Séguin", et siège ainsi durant quel-
que temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.
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Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 155), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville de Hampstead", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 144), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville de Saint-François", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 135), intitulé: "Loi concernant
l'adoption de Joseph Guy Marc Gravel",
et siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 158), intitulé: "Loi constituant
en corporation Les Soeurs Missionnaires
de Notre-Dame d'Afrique", et siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'orateur
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ayant pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 134), intitulé: "Loi constituant
en corporation la ville de Pierrefonds",
et siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Gagnon, du comité des règlements,
présente le septième rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la
pétition et l'avis sont réguliers et suffi-
sants et que le bill est régulier et con-
forme à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

De la ville de Courville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

Du village de Gaspé, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De la ville de Beauceville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De la ville de Sainte-Thérèse, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte;

De La municipalité de Sainte-Thérèse-
Ouest, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte;

De Simco Enterprises Co. Ltd., et
autres, demandant l'adoption d'une loi
érigeant ville d'Estérel en municipalité de
ville;
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Des commissaires d'écoles de la cité de
Rivière-du-Loup, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte;

De Dominion Steel and Coal Corpora-
tion Company, Limited, demandant
l'adoption d'une loi aux fins de régulariser
et valider certains titres de propriétés;

De l'Institut des Frères des Écoles
Chrétiennes, demandant l'adoption d'une
loi autorisant une corporation indépendan-
te dans le diocèse de Nicolet, des Trois-
Rivières et autres comtés;

De la ville de Saint-Félicien, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De dame Colette Perroux-Maranda, de-
mandant l'adoption d'une loi autorisant
le Collège des chirurgiens dentistes à
l'admettre à l'exercice de la chirurgie
dentaire, après examen;

De la ville de Candiac, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De Roland Liboiron, demandant l'adop-
tion d'une loi concernant l'acte de vente
consenti par dame Émilienne Ouellette
à Roland Liboiron.

Ordonné que M. Poulin ait la permis-
sion de présenter un bill (no 110), inti-
tulé: "Loi modifiant la charte de la ville
de Beauceville".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gaboury ait la permis-
sion de présenter un bill (no 124), inti-
tulé: "Loi incorporant la ville de Gaspé
et concernant les écoles protestantes de
La municipalité de Gaspé".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Turcotte ait la permis-
sion de présenter un bill (no 126), inti-
tulé: "Loi modifiant la charte de la ville
de Saint-Félicien".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Rochette ait la per-
mission de présenter un bill (no 145),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
ville de Courville".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blanchard ait la per-
mission de présenter un bill (no 148),
intitulé: "Loi concernant la charte de la
ville de Sainte-Thérèse".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blanchard ait la per-
mission de présenter un bill (no 149),
intitulé: "Loi concernant La corporation
municipale de Sainte-Thérèse-Ouest".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blanchard ait la per-
mission de présenter un bill (no 182),
intitulé: "Loi concernant l'acte de vente
consenti par dame Émilienne Ouellette à
Roland Liboiron".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Riendeau ait la per-
mission de présenter un bill (no 200),
intitulé: "Loi concernant la ville de Can-
diac, les corporations scolaires catholiques
et protestantes de la ville de Candiac et
Iroquois Glass Limited".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Ladouceur ait la per-
mission de présenter un bill (no 202),
intitulé: "Loi pour valider le titre de
Dominion Steel and Coal Corporation,
Limited sur certaines propriétés et pour
valider certains accords faits par cette
compagnie".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Bellemare ait la per-
mission de présenter un bill (no 224),
intitulé: "Loi constituant en corporation
Les Frères des Écoles Chrétiennes des
Trois-Rivières".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blanchard ait la per-
mission de présenter un bill (no 229),
intitulé: "Loi constituant en corporation
la ville d'Estérel".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Custeau ait la permis-
sion de présenter un bill (no 237), inti-
tulé: "Loi autorisant le Collège des chi-
rurgiens dentistes de la province de Qué-
bec à admettre dame Colette Perroux-
Maranda au nombre de ses membres,
après examen".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Raymond ait la per-
mission de présenter un bill (no 238),
intitulé: "Loi modifiant la Loi concernant
l'instruction publique dans la cité de
Rivière-du-Loup".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine s lance.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 21), intitulé: "Loi
concernant les emprunts municipaux en
matière de chômage".

L'honorable M. Duplessis propose que
le bill soit maintenant lu une deuxième
fois.

Et un débat s'élève.

Sur la motion de M. Lapalme, secondé
par M. Kirkland, il est —

Ordonné que le débat soit ajourné.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 102), intitulé: "Loi
concernant La corporation municipale de
Portland et La commission scolaire Notre-
Dame de la Salette, dans le comté de
Papineau".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 115), intitulé: "Loi
concernant La corporation du village de
Price".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 161), intitulé: "Loi
concernant la succession de Paul Émile
Guilbeault".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 162), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la paroisse de Saint-
Raphaël de l'Ile Bizard".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 176), intitulé: "Loi
concernant la ville de Saint-Eustache et
La commission scolaire de Saint-Eusta-
che".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 183), intitulé: "Loi
concernant une propriété de Gérard D'A-
mour".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 122), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Saint-
Jean".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 137), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la cité de Lachine, dans
le comté de Jacques-Cartier".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 147), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Mont-
magny".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 178), intitulé: "Loi
concernant La corporation de la paroisse
de Saint-Ambroise, dans le comté de
Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 179), intitulé: "Loi
constituant en corporation Les Soeurs de
Sainte-Marcelline".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 225), intitulé: "Loi
concernant La commission scolaire du
village de Sayabec et Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Sayabec,
dans le comté de Matapédia".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 6),
intitulé: "Loi modifiant la Loi concernant
les membres de l'Assemblée législative et
la Loi de la Législature".

L'honorable M. Duplessis informe la
chambre que l'honorable lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration dudit projet de résolutions.

L'honorable M. Duplessis propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.— Que l'article 1 de la loi
6-7 Elizabeth II, chapitre 19, soit modifié
en remplaçant le paragraphe a, par le
suivant:

"a) "député" signifie une personne qui
était membre de l'Assemblée législative le
premier janvier 1958 ou qui l'est devenu
ou le deviendra après cette date;".
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Résolu, 2.— Que l'article 3 de ladite loi
soit modifié

a) en remplaçant, dans la première
ligne du premier alinéa de la version
française, les mots "chacun d'eux" par
les mots "chaque député";

b) en remplaçant le second alinéa par
le suivant:

"Ces contributions commencent avec la
présente session quant aux personnes qui
étaient députés le premier janvier 1958
et, quant à toute personne qui l'est deve-
nue ou le deviendra par la suite, avec la
première session qui suit son élection."

Résolu, 3.—Que l'article 10 de ladite
loi soit modifié en remplaçant le deuxième
alinéa par le suivant:

"Cet avis doit être donné, suivant une
formule fournie ou approuvée par le minis-
tre des finances, en tout temps, mais
pas plus tard que six mois après la date
à laquelle le bénéficiaire aura cessé d'être
membre de l'Assemblée législative."

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté des résolu-
tions.

Ces résolutions sont lues et agréées.
Ordonné que lesdites résolutions soient

renvoyées au comité plénier chargé d'étu-
dier le bill no 6.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 6), intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi concernant les membres de
l'Assemblée législative et la Loi de la
Législature".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.
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En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 19),
intitulé: "Loi concernant certains dépar-
tements de l'administration de la pro-
vince".

L'honorable M. Duplessis informe la
chambre que l'honorable lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration dudit projet de résolutions.

L'honorable M. Duplessis propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.— Que l'article 5 de la Loi de
l'exécutif (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 7), modifié par l'article 5 de la loi
6 George VI, chapitre 55, par l'article 1
de la loi 7 George VI, chapitre 39, par
l'article 2 de la loi 10 George VI, chapitre
22, par l'article 2 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 16, et par l'article 1 de la loi
1-2 Elizabeth II, chapitre 39, soit de
nouveau modifié

a) en y ajoutant, après le paragraphe
5°, le suivant:

"5°a Un ministre des ressources hy-
drauliques,";

b) en remplaçant le paragraphe 14°,
par le suivant:

"14° Un ministre des pêcheries et de
la chasse;";

c) en y retranchant le paragraphe 15°."
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Résolu, 2.— Que l'article 2 de la Loi des
départements (Statuts refondus, 1941,
chapitre 43), modifié par l'article 6 de
la loi 6 George VI, chapitre 55, par l'ar-
ticle 2 de la loi 7 George VI, chapitre 39,
par l'article 1 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 32, par l'article 1 de la loi 10 George
VI, chapitre 22, et par l'article 6 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 16, soit de
nouveau modifié

a) en remplaçant le paragraphe 5°a,
par le suivant:

"5°a Le département des ressources
hydrauliques, présidé par le ministre des
ressources hydrauliques;";

b) en remplaçant les paragraphes 14°
et 14°a, par les suivants:

"14° Le département de la chasse,
présidé par le ministre des pêcheries et
de la chasse;

"14°a Le département des pêcheries,
présidé par le ministre des pêcheries et
de la chasse;".

Résolu, 3.— Que les modifications ap-
portées à la Loi de l'exécutif et à la Loi
des départements par les paragraphes a
des articles 1 et 2 de la loi qui accompagne
les présentes résolutions, respectivement,
auront leur effet depuis le trente avril
1958.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté des résolu-
tions.

Ces résolutions sont lues.
La motion "que les résolutions soient

maintenant agréées" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Les résolutions sont, en conséquence,
agréées.

Ordonné que lesdites résolutions soient
renvoyées au comité plénier chargé d'étu-
dier le bill no 19.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 19), intitulé: "Loi
concernant certains départements de l'ad-
ministration de la province".

L'honorable M. Duplessis propose que
le bill soit maintenant lu une deuxième
fois.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu, que la chambre s'ajourne main-
tenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



148 11 DÉCEMBRE — DECEMBER 11th 1958-59

JEUDI,
11 DÉCEMBRE 1958.

Prière.

Avant l'appel des affaires du jour, M.
Hamel se lève pour se plaindre qu'une
violation de privilège aurait été commise
par un journal de Montréal, et il propose,
en conséquence, secondé par M. Parent:

Que la chambre déclare que le passage
suivant d'un article publié dans le journal
The Gazette, de Montréal, du 27 novembre
1958, page 27, par George Carpenter, de
Montréal, sous la signature Izaac Hunter
et le titre "Rod & Gun", et le sous-titre
"Start it with a prayer" savoir:

"Visitors from Ontario who are many
up the Gatineau Valley, might really loss
their guns and equipment if caught erring,
but there are justified doubts as to what
would be the case in seizures from voters
for a certain poacher-protecting M.L.A.
on the Quebec side"

constitue une violation de privilège des
membres de l'Assemblée législative et que
l'Orateur lance un mandat ordonnant au
Sergent d'Armes d'arrêter George Car-
penter, écrivant sous le nom de Izaac
Hunter de Montréal, ayant rédigé le
27 novembre 1958, dans le journal de
Montréal, The Gazette, sous le titre
"Rod & Gun", et le sous-titre "Start it
with a prayer", un article constituant une
violation de privilège des membres de
l'Assemblée législative, et de l'amener à
la barre de l'Assemblée législative le dix-
sept décembre 1958, à quatre heures de
l'après-midi, pour qu'il dise quel membre
de l'Assemblée législative il vise dans son
article.

Et M. Hamel déclare vouloir déposer
sur le bureau de la chambre une copie du
journal The Gazette de Montréal en date
du 27 novembre 1958.
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L'honorable premier ministre soulève
un point d'ordre et de règlement à l'en-
contre de toute cette procédure, alléguant
qu'elle est irrégulière, contraire au règle-
ment, et, en particulier, qu'elle devrait
être annoncée.

M. l'orateur réserve sa décision.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 124), intitulé: "Loi
constituant en corporation la ville de
Gaspé et concernant les écoles protestantes
de La municipalité de Gaspé".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 182), intitulé: "Loi
concernant l'acte de vente consenti par
Émilienne Ouellette à Roland Liboiron".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 200), intitulé: "Loi
concernant la ville de Candiac, les corpo-
rations scolaires catholiques et protes-
tantes de la ville de Candiac et Iroquois
Glass Limited".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 202), intitulé: "Loi
pour valider le titre de Dominion Steel
and Coal Corporation, Limited sur cer-
taines propriétés et pour valider certains
accords faits par cette compagnie".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 229), intitulé: "Loi
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constituant en corporation la ville d'Es-
térel".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 238), intitulé: "Loi
modifiant la Loi concernant l'instruction
publique dans la cité de Rivière-du-Loup".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 110), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Beauce-
ville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 126), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Saint-
Félicien".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 145), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Cour-
ville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 148), intitulé: "Loi
concernant la charte de la ville de Sainte-
Thérèse".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 149), intitulé: "Loi
concernant La corporation municipale de
Sainte-Thérèse-Ouest".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 224), intitulé: "Loi
constituant en corporation Les Frères des
Écoles Chrétiennes des Trois-Rivières".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 237), intitulé: "Loi
autorisant le Collège des chirurgiens den-
tistes de la province de Québec à admettre
dame Colette Perroux-Maranda au nom-
bre de ses membres, après examen".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 20), intitulé: "Loi facilitant le rachat
des rentes constituées aux Iles-de-la-
Madeleine".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Du consentement unanime de la cham-
bre et sur la motion de l'honorable M.
Duplessis, il est —

Résolu, qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolution relative au bill (no 20), inti-
tulé: "Loi facilitant le rachat des rentes
constituées aux Iles-de-la-Madeleine".
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La chambre reprend le débat sur la
motion de l'honorable M. Duplessis pro-
posant que le bill (no 21), intitulé: "Loi
concernant les emprunts municipaux en
matière de chômage", soit maintenant lu
la deuxième fois.

M. Lapalme propose, secondé par M.
Kirkland:

Que la motion en discussion soit amen-
dée en remplaçant tous les mots après
"Que" par les suivants:

"La chambre est d'avis que le gouver-
nement devrait, avant la seconde lecture
du bill (no 21), intitulé: "Loi concernant
les emprunts municipaux en matière de
chômage", considérer les mesures à pren-
dre pour contribuer plus efficacement à
l'exécution des travaux destinés à remé-
dier au chômage."

L'honorable premier ministre soulève
un point d'ordre et de règlement à l'en-
contre de cet amendement, alléguant qu'il
a pour effet de vouloir engager le gouver-
nement dans des dépenses d'argent et
qu'un tel amendement ne peut en consé-
quence être présenté que par un ministre
de la couronne sur résolution préalable-
ment recommandée par le lieutenant-
gouverneur.

Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare que
les mots "mesures à prendre pour contri-
buer plus efficacement à l'exécution des
travaux destinés à remédier au chômage"
ne peuvent avoir qu'un sens, celui d'une
contribution en argent, et il conclut
qu'une telle proposition ne peut être faite
que par un ministre (article 538 du règle-
ment) , sur recommandation du lieutenant-
gouverneur (articles 155, 483, 529, 548,
790 et 793 du règlement), et il décide en
conséquence que l'amendement est irré-
gulier et hors d'ordre.

M. Lapalme en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:
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POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bertrand, Blanchard,
Bohémier, Boudreau, Bourque, Caron, Chalifour, Charbonneau, Chartrand, Cloutier,
Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins, Dozois, Ducharme, Duplessis, Elie,
Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu), Gagnon, Gérin,
Gosselin, Guillemette, Johnson, Johnston, Labbé, Ladouceur, Langlais, Larouche,
Lavallée, Leclerc, Lizotte, Lorrain, Maltais, Ouellet (Jonquière-Kénogami), Ouellet
(Saguenay), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot (Gaspé-Sud), Pouliot (Laval), Prévost,
Raymond, Rivard, Rochette, Rochon, Roy, Russell, Samson, Sauvé, Schmidt, Somer-
ville, Thibeault, Tremblay, Turcotte, Vachon.— 62.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne,
Earl, Galipeault, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lalonde, Lapalme, Lévesque,
Parent, Saint-Pierre, Théberge, Turpin.—17.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat continue.

Au cours du débat, le député de Saint-
Maurice parle du chômage, de ses cau-
ses en général et des divers moyens d'y
remédier.

L'honorable premier ministre soulève un
point d'ordre et de règlement à l'encontre
de cette manière de discuter, alléguant que
le principe du bill n'est pas la question du
chômage en elle-même, mais de faciliter
et de simplifier les procédures imposées
aux corporations municipales par diverses
loi et de leur permettre ainsi d'agir plus
rapidement.

Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare que
le but du bill sous étude n'est pas le
problème du chômage; que l'article 556
du règlement, cité par le député de Saint-
Maurice, exige précisément que le débat
sur toute motion de deuxième lecture
porte sur la valeur intrinsèque du bill
pris dans son ensemble, et que, dans le
présent cas, le principe du bill est de sim-
plifier les procédures imposées aux corpo-
rations municipales par diverses lois géné-
rales ou particulières.

M. l'orateur maintient en conséquence
le point d'ordre soulevé par l'honorable
premier ministre.

M. Lapalme en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:
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POUR — Y E A S : — M M . Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bertrand, Blanchard,
Bohémier, Boudreau, Bourque, Caron, Chalifour, Charbonneau, Chartrand, Cloutier,
Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins, Dozois, Ducharme, Duplessis, Élie,
Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu), Gagnon, Gérin,
Gosselin, Guillemette, Johnson, Johnston, Labbé, Ladouceur, Langlais, Larouche,
Lavallée, Leclerc, Lizotte, Lorrain, Maltais, Ouellet (Jonquière-Kénogami), Ouellet
(Saguenay), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot (Gaspé-Sud), Pouliot (Laval), Prévost,
Raymond, Riendeau, Rivard, Rochette, Rochon, Roy, Russell, Samson, Sauvé, Schmidt,
Somerville, Thibeault, Thuot, Tremblay, Turcotte, Vachon.— 64.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Dionne,
Earl, Galipeault, Hamel, Hyde, Kirkland, Lafrance, Lalonde, Lapalme, Lévesque,
Parent, Saint-Pierre, Théberge, Turpin.—17.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une deuxième fois" étant mise aux
voix et, sur la demande qui en est faite,
les noms sont enregistrés comme suit:

POUR — YEAS: —MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bertrand, Blanchard,
Bohémier, Boudreau, Bourque, Brown, Caron, Chalifour, Charbonneau, Chartrand,
Cloutier, Courcy, Couturier (Gaspé-Nord), Couturier (Rivière-du-Loup), Custeau,
Desjardins, Dionne, Dozois, Ducharme, Duplessis, Earl, Élie, Fortin, Gaboury,
Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu), Gagnon, Galipeault, Gérin, Gosselin,
Guillemette, Hamel, Hyde, Johnson, Johnston, Kirkland, Labbé, Ladouceur, Lafrance,
Lalonde, Langlais, Lapalme, Larouche, Lavallée, Leclerc, Lévesque, Lizotte, Lorrain,
Maltais, Ouellet (Jonquière-Kénogami), Ouellet (Saguenay), Parent, Plourde, Poirier,
Poulin, Pouliot (Gaspé-Sud), Pouliot (Laval), Prévost, Raymond, Riendeau, Rivard,
Rochette, Rochon, Roy, Russell, Saint-Pierre, Samson, Sauvé, Schmidt, Somerville,
Théberge, Thibeault, Thuot, Tremblay, Turcotte, Turpin, Vachon.— 81.

CONTRE — NAYS: — 0.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et, sur la demande qui en est faite, les
noms sont enregistrés comme suit:
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POUR — YEAS: — MM. Barré, Beaulieu, Bégin, Bellemare, Bertrand, Blanchard,
Bohémier, Boudreau, Bourque, Brown, Caron, Chalifour, Charbonneau, Chartrand,
Cloutier, Courcy, Couturier (Gaspé-Nord), Couturier (Rivière-du-Loup), Custeau,
Desjardins, Dionne, Dozois, Ducharme, Duplessis, Earl, Élie, Fortin, Gaboury,
Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu), Gagnon, Galipeault, Gérin, Gosselin,
Guillemette, Hamel, Hyde, Johnson, Johnston, Kirkland, Labbe, Ladouceur, Lafrance,
Lalonde, Langlais, Lapalme, Larouche, Lavallée, Leclerc, Lévesque, Lizotte, Lorrain,
Maltais, Ouellet (Jonquière-Kénogami), Ouellet (Saguenay), Parent, Plourde, Poirier,
Poulin, Pouliot (Gaspé-Sud), Pouliot (Laval), Prévost, Raymond, Riendeau, Rivard,
Rochette, Rochon, Roy, Russell, Saint-Pierre, Samson, Sauvé, Schmidt, Somerville,
Théberge, Thibeault, Thuot, Tremblay, Turcotte, Turpin, Vachon.—81.

CONTRE — NAYS : — 0.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolution relative au bill (no 17),
intitulé: "Loi pour faciliter davantage
l'établissement des fils de cultivateurs sur
des fermes".

L'honorable M. Barré informe la cham-
bre que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
dudit projet de résolution.

L'honorable M. Barré propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu,— Que pour faciliter davantage
l'établissement des fils de cultivateurs sur
des fermes dans la province, il sera loisible
au lieutenant-gouverneur en conseil d'af-
fecter, aux fins de la loi qui accompagne
la présente résolution, à même le fonds
consolidé du revenu, une somme de dix
millions de dollars.

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté une réso-
lution.
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Cette résolution est lue et agréée.
Ordonné que ladite résolution soit ren-

voyée au comité plénier chargé d'étudier
le bill no 17.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 17), intitulé: "Loi pour
faciliter davantage l'établissement des fils
de cultivateurs sur des fermes".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que celui-
ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Blanchard propose, secondé par M.
Ducharme:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de La corporation
de la paroisse de Bréboeuf, dans le comté
de Terrebonne, demandant l'adoption
d'une loi lui accordant certains pouvoirs,
et que cette pétition soit maintenant pré-
sentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
16 DÉCEMBRE 1958.

Prière.

M. Custeau propose, secondé par M.
Pouliot (Laval):

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition des commissaires
d'écoles pour la municipalité de Ville
Mont-Royal, demandant l'adoption d'une
loi amendant sa charte, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Gagné (Montréal-Laurier) propose,
secondé par M. Pouliot (Laval) :

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de Wilfrid Simo-
neau, demandant l'adoption d'une loi
relativement au titre de propriété aux
lots 163-691 et 163-739 du cadastre
officiel de la paroisse du Sault-au-Récollet,
et que cette pétition soit maintenant
présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Guillemette propose, secondé par
M. Gérin:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de la ville de
Waterloo, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue,

M. Hébert propose, secondé par M.
Riendeau:
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Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de la cité de Sala-
berry-de-Valleyfield, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte, et
que cette pétition soit maintenant présen-
tée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Maltais propose, secondé par M.
Rochette:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de La Compa-
gnie d'Assurance du Club Automobile de
Québec, demandant l'adoption d'une loi
modifiant la charte de la cité de Québec,
et que cette pétition soit maintenant
présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Pouliot (Laval) propose, secondé
par M. Chartrand:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de La corpora-
tion municipale du village de Sainte-
Dorothée, dans le comté de Laval, de-
mandant l'adoption d'une loi l'incorpo-
rant en municipalité de ville, sous le nom
de Ville de Sainte-Dorothée, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Pouliot (Laval) propose, secondé
par M. Chartrand:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de BP Canada
Limited, demandant l'adoption d'une loi
légalisant et validant certains actes, et
que cette pétition soit maintenant présen-
tée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
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Ladite pétition est, en conséquence,
présentée, lue et reçue.

M. Pouliot (Laval) propose, secondé par
M. Chartrand:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de La commission
scolaire du village de Rawdon, demandant
l'adoption d'une loi prélevant une taxe
de 1%, et que cette pétition soit mainte-
nant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Riendeau propose, secondé par M.
Chartrand:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de Montreal
Trust Company and Sogemines Consul-
tants Limited, demandant l'adoption d'une
loi ratifiant certains règlements et autres
pouvoirs, et que cette pétition soit main-
tenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence, pré-

sentée, lue et reçue.

M. Rochette propose, secondé par M.
Boudreau:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de George Dono-
hue et autres, demandant l'adoption d'une
loi concernant la succession de J. Timo-
thy Donohue, et que cette pétition soit
maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence, pré-

sentée, lue et reçue.

M. Schmidt propose, secondé par M.
Gérin:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de La corporation
du village de Pincourt, demandant l'adop-
tion d'une loi constituant le village de
Pincourt en corporation de ville, et que
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cette pétition soit maintenant présentée,
lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence, pré-

sentée, lue et reçue.

M. Russell propose, secondé par M.
Gérin:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de la cité de
Granby, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte, et que cette pétition
soit maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

L'honorable M. Duplessis, du comité
des bills publics en général, présente le
sixième rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 216.— Loi concernant Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité
de la ville d'Amos.

Votre comité, au sujet de ce bill, désire
faire observer à votre honorable chambre
que du consentement unanime des mem-
bres de votre comité et de celui des
promoteurs intéressés dans ce bill, il a
convenu de recommander à votre hono-
rable chambre que le titre en soit changé
en celui de: "Loi concernant Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité
de la ville d'Amos et des commissaires
d'écoles pour les municipalités scolaires
de Landrienne, de Delâge et de Dollard".

Bill 162.— Loi concernant Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité
de la paroisse de Saint-Raphaël de l'Ile
Bizard.

Votre comité recommande de plus à
votre honorable chambre que le titre du
bill no 162, ci-dessus mentionné, intitulé:
"Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la paroisse de
Saint-Raphaël de l'Ile Bizard", soit chan-
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gé en celui de: "Loi concernant Les
commissaires d'écoles pour la municipa-
lité de l'Ile Bizard, dans le comté de
Jacques-Cartier".

Bill 176.— Loi concernant la ville de
Saint-Eustache et La commission scolaire
de Saint-Eustache;

Bill 109.— Loi concernant Les commis-
saires d'écoles catholiques pour la muni-
cipalité de Mackayville.

Bill 115.— Loi concernant La corpora-
tion du village de Price.

Le rapport est adopté.

M. Maltais, du comité des bills privés
en général, présente le septième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 122.— Loi modifiant la charte de la
cité de Saint-Jean;

Bill 147.— Loi modifiant la charte de la
ville de Montmagny;

Bill 225.— Loi concernant La corpora-
tion du village de Sayabec et Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
Sayabec, dans le comté de Matapédia.

Votre comité recommande de plus à
votre honorable chambre que le titre du
bill no 225, ci-dessus mentionné, intitu-
lé: "Loi concernant La corporation du
village de Sayabec et Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Sayabec,
dans le comté de Matapédia", soit changé
en celui de: "Loi concernant La corpora-
tion du village de Sayabec et Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
Sayabec, dans le comté de Matapédia,
ainsi que La corporation de la paroisse de
Sainte-Marie-de-Sayabec".

Votre comité recommande de prolonger
au 29 janvier prochain, inclusivement, les
délais relatifs à la réception des rapports
sur les bills privés.

Le rapport est adopté.
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Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 216), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la ville d'Amos et des commis-
saires d'écoles pour les municipalités sco-
laires de Landrienne, de Delâge et de
Dollard", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 162), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de l'Ile Bizard, dans le comté de
Jacques-Cartier", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 109), intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles catholiques pour
la municipalité de Mackayville", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
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plénier pour la prise en considération du
bill (no 115), intitulé: "Loi concernant
La corporation du village de Price", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 122), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la cité de Saint-Jean", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 147), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville de Montmagny", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 225), intitulé: "Loi concernant
La corporation du village de Sayabec et
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Sayabec, dans le comté de Mata-
pédia, ainsi que La corporation de la
paroisse de Sainte-Marie-de-Sayabec", et
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siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 176), intitulé: "Loi concernant
la ville de Saint-Eustache et La commis-
sion scolaire de Saint-Eustache", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Gagnon, du comité des règlements,
présente le huitième rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la
pétition et l'avis sont réguliers et suffi-
sants et que le bill est régulier et con-
forme à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

De Standard Chemical Co. Limited,
demandant l'adoption d'une loi confir-
mant une évaluation fixe pour fins d'impôt
municipal et scolaire pour une période de
dix années;

De La corporation et des commissaires
d'écoles de Sainte-Marie, dans le comté
de Beauce, demandant l'adoption d'une
loi modifiant leur charte;

De la ville de Gatineau et La commis-
sion scolaire catholique de Gatineau,
Papineau, demandant l'adoption d'une
loi modifiant leur charte;
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Des commissaires d'écoles catholiques
de la ville de Windsor, demandant l'adop-
tion d'une loi aux fins d'imposer une taxe
de vente;

De la cité de Shawinigan, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

Du bureau des commissaires d'écoles
catholiques romains de la cité de Sher-
brooke, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte;

De la ville de Richmond, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De La commission des écoles catholi-
ques de la cité de Doryal, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De La commission des écoles catholi-
ques de la cité de Longueuil, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de La commission scolaire catho-
lique de la cité de Longueuil et pour
d'autres fins;

Des commissaires d'écoles de la ville
d'Anjou, demandant l'adoption d'une loi
modifiant la durée du terme d'office
desdits commissaires;

Du Conseil Supérieur de la Chiropra-
tique pour la province de Québec, deman-
dant l'adoption d'une loi afin d'obtenir
la reconnaissance professionnelle;

Des commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de la cité de Drummondville,
demandant l'adoption d'une loi leur per-
mettant d'imposer une taxe d'éducation;

De Jacques Grinieff, demandant l'adop-
tion d'une loi faisant revivre la charte de
La Cie de Films Transatlantique Inc. et
La Cie Radio City Music Hall Inc.

Votre comité recommande de prolonger
au 29 janvier prochain inclusivement, les
délais relatifs à la réception des rapports
sur bills privés.

Le rapport est adopté.

Ordonné que M. Poulin ait la permis-
sion de présenter un bill (no 120), inti-
tulé: "Loi concernant La municipalité de
la paroisse de Sainte-Marie, dans le comté
de Beauce, et Les commissaires d'écoles
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pour la municipalité de la paroisse de
Sainte-Marie, dans le comté de Beauce".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gosselin ait la permis-
sion de présenter un bill (no 131), inti-
tulé: "Loi concernant les corporations
scolaires de Windsor Mills et East Angus".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Langlais ait la permis-
sion de présenter un bill (no 132), inti-
tulé: "Loi modifiant la charte de la ville
de Richmond".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Schmidt ait la permis-
sion de présenter un bill (no 168), inti-
tulé: "Loi concernant La commission des
écoles catholiques de la cité de Dorval".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Ladouceur ait la per-
mission de présenter un bill (no 185),
intitulé: "Loi concernant Les commis-
saires d'écoles catholiques pour la munici-
palité de la cité de Longueuil".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot (Laval) ait la
permission de présenter un bill (no 186),
intitulé: "Loi modifiant le mode de l'élec-
tion des commissaires d'écoles pour la
municipalité de la ville d'Anjou, dans le
comté de Laval".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Chartrand ait la per-
mission de présenter un bill (no 201),
intitulé: "Loi de la chiropratique dans la
province de Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Hébert ait la permis-
sion de présenter un bill (no 204), inti-
tulé: "Loi ratifiant, confirmant et validant
certaines résolutions du conseil municipal
de la cité de Beauharnois, et des commis-
saires d'écoles pour la municipalité de la
cité de Beauharnois".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Bellemare ait la per-
mission de présenter un bill (no 214),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
cité de Shawinigan".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Desjardins ait la per-
mission de présenter un bill (no 217),
intitulé: "Loi concernant les corporations
municipales de la ville de Gatineau et Les
commissaires d'écoles pour la commission
scolaire catholique de Gatineau, Papi-
neau".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gérin ait la permission
de présenter un bill (no 239), intitulé:
"Loi concernant l'instruction publique
dans la cité de Sherbrooke".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Custeau ait la permis-
sion de présenter un bill (no 251), inti-
tulé: "Loi concernant La Cie de Films
Transatlantique Inc.".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Bernard ait la permis-
sion de présenter un bill (no 252), inti-
tulé: "Loi concernant Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la cité
de Drummondville, dans le comté de
Drummond".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 23), intitulé: "Loi concernant les
appels devant la Cour du banc de la
reine".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis et du consentement unanime de la
chambre, il est —

Ordonné que l'honorable M. Duplessis
ait la permission de présenter un bill
(no 24), intitulé: "Loi concernant certains
organismes provinciaux".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.
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Sur la motion de M. Ouellet (Saguenay)
et du consentement unanime de la cham-
bre, il est —

Ordonné que M. Ouellet (Saguenay) ait
la permission de présenter un bill (no 99),
intitulé: "Loi concernant les courtiers en
immeubles et les agents d'immeubles".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

M. l'orateur rend la décision suivante:

Jeudi dernier, le député de Saint-
Maurice a soulevé une question de privi-
lège. Il se plaint d'un article publié, le
27 novembre 1958, dans le journal The
Gazette, de Montréal, sous la signature
"Izaac Hunter"; le député de Saint-
Maurice prétend alors qu'Izaac Hunter
désigne George Carpenter, journaliste à
la Gazette.

Il a présenté, secondé par le député de
Hull, une motion portant trois conclusions
dans la même motion: premièrement, que
le journaliste en question serait George
Carpenter; deuxièmement, que l'article
visé constitue une violation de privilège
des membres de l'Assemblée législative;
troisièmement, qu'un mandat soit émis
pour amener à la barre de l'Assemblée
législative le dix-sept décembre 1958, à
4.00 heures de l'après-midi, ladite per-
sonne incriminée afin qu'elle dise quel
membre de l'Assemblée législative elle
vise dans son article.

Le premier ministre soulève alors un
point d'ordre alléguant que la façon de
procéder de M. Hamel est irrégulière et
contraire aux règlements de la chambre,
entr'autres raisons parce que cette motion
n'a pas été annoncée. M. Hamel déclare
alors vouloir déposer un exemplaire dudit
journal The Gazette.

Me basant sur l'article 70 des règle-
ments, j'ai pris la question en délibéré
et voici ma décision.

Une motion de la nature de celle de
M. Hamel n'a pas besoin d'être annoncée,
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mais je n'ai aucun doute que la façon de
procéder du député de Saint-Maurice en
cette affaire est irrégulière et contraire
aux règlements de la chambre.

L'étude de l'article 197 des règlements
nous démontre qu'il y a trois étapes pour
une procédure de ce genre: la première
qui consiste à remettre au greffier, afin
qu'il le lise, l'article incriminé; la deuxiè-
me, une motion demandant à la chambre
de déclarer que l'écrit en question cons-
titue une violation de privilège et, si la
chambre décide qu'il y a violation de
privilège, une troisième motion pour
assigner la personne incriminée à com-
paraître à la barre de la chambre.

Or, au lieu de procéder de cette façon,
c'est-à-dire graduellement, M. Hamel a
procédé de façon cumulative, de manière
irrégulière et contrairement aux règle-
ments de la chambre.

La comparution d'une personne incri-
minée à la barre de la chambre n'est pas
le moyen de procéder à l'enquête visée
dans la motion de M. Hamel, mais c'est
une procédure adoptée pour fournir à la
personne incriminée l'opportunité de se
faire entendre et de s'expliquer, si elle
le juge à propos, afin que la chambre
puisse décider en toute connaissance de
cause si la personne traduite à la barre
de la chambre est coupable.

La motion de M. Hamel prend pour
acquit qu'il y a violation de privilège alors
qu'en réalité c'est à la chambre et non au
député de Saint-Maurice de décider du
cas. De fait, même si cette chambre
décide qu'il y a violation de privilège, elle
possède le droit incontestable de décider,
sur une nouvelle procédure nécessaire, si
l'ordre de comparaître à la barre de la
chambre est opportun et justifié.

Pour ces motifs, je considère que la
façon de procéder de M. Hamel et sa
motion sont irrégulières et contraires aux
règlements et je les déclare hors d'ordre.

Je réfère cette chambre aux Journaux
de l'Assemblée législative, volume 57,
1922, en particulier aux pages 26 et 27,
concernant l'affaire dite Roberts. En
consultant ce document, la chambre cons-
tatera que l'honorable M. Taschereau, qui
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était un expert en procédure parlementai-
re, a fait trois motions distinctes: une
pour demander au greffier de lire l'article
incriminé; une autre pour demander à la
chambre de déclarer qu'il s'agissait alors
d'une violation des privilèges de la cham-
bre, et une troisième pour traduire à la
barre de la chambre la personne incrimi-
née.

M. Hamel en appelle à la chambre de
la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM, Barré, Beaulieu, Bellemare, Bernard, Bernatchez, Ber-
trand, Blanchard, Bohémier, Boudreau, Bourque, Caron, Chalifour, Charbonneau,
Chartrand, Cloutier, Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins, Dozois, Duchar-
me, Duplessis, Élie, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Gosselin, Guillemette, Hanley, Hébert, Johnson, Johnston, Labbé,
Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche, Lavallée, Leclerc, Lizotte, Lorrain, Maltais,
Ouellet (Jonquière-Kénogami), Ouellet (Saguenay), Poirier, Poulin, Pouliot (Gaspé-
sud), Pouliot (Laval), Prévost, Raymond, Riendeau, Rivard, Rochette, Rochon,
Ross, Roy, Russell, Samson, Sauvé, Schmidt, Somerville, Thibeault, Thuot, Tremblay,
Turcotte, Vachon.— 68.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Courcy, Dionne, Earl, Galipeault, Hamel,
Hyde, Kirkland, Lafrance, Lalonde, Lapalme, Lévesque, Parent, Saint-Pierre, Théber-
ge, Turpin.—16.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amende-
ment, les bills suivants:

Bill no 2, intitulé: "Loi autorisant de
nouveaux crédits pour fin de prêts agri-
coles";

Bill no 3, intitulé: "Loi modifiant la
Loi pour faciliter l'établissement de servi-
ces municipaux d'aqueduc et d'égout";

Bill no 4, intitulé: "Loi prolongeant
d'une année l'application de la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires
et propriétaires";
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Bill no 5, intitulé: "Loi relative aux
adjoints parlementaires";

Bill no 10, intitulé: "Loi concernant
le Bureau de la trésorerie";

Bill no 12, intitulé: "Loi relative aux
juges des sessions, aux juges de district et
aux juges de la Cour de bien-être social";

Bill no 14, intitulé: "Loi facilitant
l'établissement de foyers pour les per-
sonnes âgées";

Bill no 16, intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville d'Oka-sur-le-Lac;

Bill no 18, intitulé: "Loi concernant la
cité et les corporations scolaires de la
cité de Saint-Jean";

Bill no 103, intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de la ville de Plessisville" ;

Bill no 104, intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de la ville de Jonquière, dans le
comté de Jonquière-Kénogami" ;

Bill no 106, intitulé: "Loi autorisant
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de la cité de Sorel, dans le comté
de Richelieu, à imposer une taxe d'édu-
cation";

Bill no 108, intitulé: "Loi autorisant le
Barreau de la province de Québec à ad-
mettre Hugo Bartoli à l'exercice de la
profession d'avocat dans la province de
Québec";

Bill no 116, intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de la ville de Joliette, dans le
comté de Joliette";

Bill no 117, intitulé: "Loi accordant à
La corporation de la paroisse de Saint-
Michel-des-Saints le droit d'imposer une
taxe de vente";

Bill no 123, intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de la ville de Rimouski" ;

Bill no 153, intitulé: "Loi modifiant
la charte de la ville de Black Lake" ;

Bill no 169, intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Grande-Rivière, dans le comté
de Gaspé-Sud";
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Bill no 174, intitulé: "Loi changeant le
nom de Charles Hubert Caprari en celui
de Charles Hubert Caprarie-Melville" ;

Bill no 175, intitulé: "Loi changeant le
nom de John Lomnitsky en celui de
Jack Gallay";

Bill no 177, intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Saint-Vincent-de-Paul, dans
le comté de Laval";

Bill no 193, intitulé: "Loi concernant
les successions de Joseph Harbec et de
Lucie Harbec";

Bill no 228, intitulé: "Loi modifiant
la charte de la ville de Préville".

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill (no 8),
intitulé: "Loi constituant le département
du bien-être social", avec l'amendement
suivant qu'il la prie d'agréer:

L'article 13 est modifié en remplaçant,
dans la deuxième ligne, les mots "le
premier janvier" par:

"le quinze janvier".

Aussi le bill no 9, intitulé: "Loi cons-
tituant le département de la jeunesse",
avec l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:

L'article 16 est modifié en remplaçant,
dans la deuxième ligne, les mots "le
premier janvier" par:

"le quinze janvier".

Aussi le bill no 101, intitulé: "Loi
changeant le nom de famille de Michael
Judah Katz en celui de Katz-Kates",
avec l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:

Le titre est remplacé par le suivant:
"Loi changeant le nom et le prénom

de Michael Judah Katz en celui de
Michael Judah Katz Kates".
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Aussi le bill no 133, intitulé: "Loi con-
cernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Sainte-Germaine du
Lac Etchemin", avec l'amendement sui-
vant qu'il la prie d'agréer:

L'article 1 est modifié en remplaçant,
dans les quatorzième et quinzième lignes
de la page 2, les mots "une taxe de un
pour cent" par les mots:

"une taxe n'excédant pas deux pour
cent".

Aussi le bill no 154, intitulé: "Loi con-
cernant Les commissaires d'écoles de la
cité de Thetford-Mines et Les commis-
saires d'écoles de la ville de Black Lake",
avec l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:

L'article 3 est modifié en ajoutant, à la
fin de cet article, ce qui suit:

", et seront continuées, dans le cas
du régisseur, à sa veuve, et, dans le
cas du secrétaire-trésorier, à sa veuve
s'il se marie, sinon à sa sœur Thérèse
Beaudoin."

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 8), intitulé: "Loi cons-
tituant le département du bien-être so-
cial", et ledit amendement est lu et
accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 9), intitulé: "Loi cons-
tituant le département de la jeunesse",
et ledit amendement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.
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La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 101), intitulé: "Loi
changeant le nom de famille de Michael
Judah Katz en celui de Katz-Kates", et
ledit amendement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législatif a
accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 133), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Sainte-Germaine du
Lac Etchemin", et ledit amendement est
lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 154), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles de
la cité de Thetford-Mines et Les commis-
saires d'écoles de la ville de Black Lake",
et ledit amendement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill no 112,
intitulé: "Loi concernant La commission
scolaire de Loretteville", avec les amen-
dements suivants qu'il la prie d'agréer:
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1. Le titre, le préambule et les articles
1, 3 et 4 sont amendés en y remplaçant
les mots "La commission scolaire de
Loretteville" par les mots:

"La commission scolaire catholique
de Loretteville".
2. Le préambule est modifié en biffant

les sixième et septième paragraphes qui
se lisent comme suit:

"Qu'il y aurait également lieu que
l'engagement des instituteurs ou ins-
titutrices se fasse par résolution de la
commission;

Qu'il y aurait lieu de plus de modi-
fier quant à eux les dispositions de la
Loi de l'instruction publique relative-
ment à la lecture et à la publication
du texte des résolutions;"
3. L'article 2 est biffé.
4. Les articles 3, 4 et 5 deviennent arti-

cles 2, 3 et 4.
5. L'article 4 devenu article 3 est modi-

fié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, les mots "une rémunération" par
ce qui suit:

"à titre d'indemnité pour frais de
représentation, de déplacements et au-
tres dépenses, une somme".

Aussi le bill no 118, intitulé: "Loi con-
cernant Les commissaires d'écoles de la
cité de Salaberry-de-Valleyfield, dans le
comté de Beauharnois", avec des amen-
dements suivants qu'il la prie d'agréer:

1. L'article 1 est modifié en ajoutant,
dans la dixième ligne de la page 2, après
le mot "sanctions", ce qui suit:

"et exemptions".
2. Ce qui suit est ajouté après l'article

1 comme article 2:

" 2 . Toute personne résidant ordi-
nairement dans le territoire soumis à
la juridiction des commissaires d'écoles
de la cité de Salaberry-de-Valleyfield ou
y faisant affaires qui, elle-même ou par
l'intermédiaire de toute autre, y appor-
te ou fait en sorte qu'il y soit apporté
ou qu'il lui y soit livré quelque bien
mobilier, pour consommation ou usage
dans le territoire soumis à la juridiction
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des commissaires d'écoles de la cité
de Salaberry-de-Valleyfield, doit im-
médiatement en faire rapport au secré-
taire-trésorier de La municipalité scolaire
de la cité de Salaberry-de-Valleyfield,
en lui transmettant ou produisant la
facture, s'il y en a, avec tout rensei-
gnement que celui-ci pourra exiger, et,
en outre, doit payer aux commissaires
d'écoles de la cité de Salaberry-de-
Valleyfield, sur le prix d'achat, la
même taxe sur la consommation ou
l'usage de ce bien qui eût été payable
si ce bien avait été acheté au même
prix à une vente en détail dans le
territoire de ladite municipalité scolaire
ou dans tout autre territoire qui pourrait
être annexé à ladite municipalité sco-
laire."

3. Les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 devien-
nent articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8.

Aussi le bill no 171, intitulé: "Loi con-
cernant Les commissaires d'écoles de la
cité de Beauharnois, dans le comté de
Beauharnois", avec les amendements sui-
vants qu'il la prie d'agréer:

1. Version anglaise seulement.

2. Ce qui suit est ajouté après l'article
1 comme article 2:

" 2 . Toute personne résidant ordinai-
rement dans le territoire soumis à la
juridiction des commissaires d'écoles
de la cité de Beauharnois ou y faisant
affaires qui, elle-même ou par l'inter-
médiaire de toute autre, y apporte ou
fait en sorte qu'il y soit apporté ou
qu'il lui y soit livré quelque bien mobi-
lier, pour consommation ou usage dans
le territoire soumis à la juridiction des
commissaires d'écoles de la cité de
Beauharnois, doit immédiatement en
faire rapport au secrétaire-trésorier de
La municipalité scolaire de la cité de
Beauharnois, en lui transmettant ou
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produisant la facture, s'il y en a, avec
tout renseignement que celui-ci pourra
exiger et, en outre, doit payer aux com-
missaires d'écoles de la cité de Beau-
harnois, sur le prix d'achat, la même
taxe sur la consommation ou l'usage
de ce bien qui eût été payable si ce
bien avait été acheté au même prix à
une vente en détail dans le territoire
de ladite municipalité scolaire ou dans
tout autre territoire qui pourrait être
annexé à ladite municipalité scolaire."

3. L'article 2 devient article 3 et est mo-
difié en ajoutant, dans la huitième ligne,
après le mot "sanctions", ce qui suit:

"et exemptions".
4. Les articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 devien-

nent articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 112), intitulé: "Loi
concernant La commission scolaire catho-
lique de Loretteville", et lesdits amende-
ments sont lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 118), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles de
la cité de Salaberry-de-Valleyfield, dans
le comté de Beauharnois", et lesdits
amendements sont lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
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apportés au bill (no 171), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles de
la cité de Beauharnois, dans le comté de
Beauharnois", et lesdits amendements
sont lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leurs amendements.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 24),
intitulé: "Loi concernant certains orga-
nismes provinciaux".

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 20), intitulé: "Loi faci-
litant le rachat des rentes constituées aux
Iles-de-la-Madeleine".

L'honorable M. Duplessis propose que
le bill soit maintenant lu une deuxième
fois.

Et un débat s'élève.

Sur la motion de M. Lapalme, secondé
par M. Kirkland, il est —

Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain, à trois heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



180 17 DÉCEMBRE — DECEMBER 17th 1958-59

MERCREDI,
17 DÉCEMBRE 1958.

Prière.

M. Ross propose, secondé par M.
Rochon:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il soit permis
de présenter la pétition de la cité de
Verdun, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte, et que cette pétition
soit maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

L'honorable M. Duplessis, du comité
des bills publics en général, présente le
septième rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 102.— Loi concernant La corpora-
tion municipale de Portland et La commis-
sion scolaire Notre-Dame de la Salette,
dans le comté de Papineau.

Votre comité recommande de plus à
votre honorable chambre que le titre
du bill (no 102), ci-dessus mentionné,
intitulé: "Loi concernant La corporation
municipale de Portland et La commission
scolaire Notre-Dame de la Salette, dans
le comté de Papineau", soit changé en
celui de: "Loi concernant La corporation
du canton de Portland et Les commissaires
d'écoles pour la commission scolaire de
Notre-Dame de la Salette, dans le comté
de Papineau".

Bill 183.— Loi concernant une propriété
de Gérard D'Amour.

Et, sans amendement, le bill suivant:

Bill 161.— Loi concernant la succession
de Paul Emile Guilbeault.
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Le rapport est adopté.

M. Maltais, du comité des bills privés
en général, présente le huitième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant:

Bill 178.— Loi concernant La corpora-
tion de la paroisse de Saint-Ambroise,
dans le comté de Québec.

Votre comité fait aussi rapport qu'il
réfère à votre honorable chambre, pour
considération, le bill (no 206), intitulé:
"Loi changeant le nom de Norbert Franz
Rinkenbach en celui de Norbert Franz
Normand".

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 183), intitulé: "Loi concernant
une propriété de Gérard D'Amour", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 161), intitulé: "Loi concernant la
succession de Paul Émile Guilbeault", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.
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Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 178), intitulé: "Loi concernant
La corporation de la paroisse de Saint-
Ambroise, dans le comté de Québec", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 102), intitulé: "Loi concernant
La corporation du canton de Portland et
Les commissaires d'écoles pour la com-
mission scolaire de Notre-Dame de la
Salette, dans le comté de Papineau".

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Gagnon, du comité des règlements,
présente le neuvième rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la
pétition et l'avis sont réguliers et suffi-
sants et que le bill est régulier et con-
forme à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

De la cité de Salaberry-de-Valleyfield,
demandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte;

De George Donohue et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi concernant la
succession de Timothy J. Donohue.

Ordonné que M. Hébert ait la permis-
sion de présenter un bill (no 249), inti-
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tulé: "Loi modifiant la charte de la cité
de Salaberry-de-Valleyfield".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Rochette ait la permis-
sion de présenter un bill (no 258), inti-
tulé: "Loi concernant le testament de feu
Timothy J. Donohue".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du bill
ait lieu à la prochaine séance.

L'honorable premier ministre appelle
l'item 33 du feuilleton, lequel concerne
un ordre du gouvernement.

M. Lapalme soulève un point d'ordre
et de règlement à rencontre de cette
manière de procéder, alléguant qu'en
vertu du deuxième paragraphe de l'ar-
ticle 115 du règlement, les questions et les
motions annoncées par les députés ont
préséance, le mercredi, sur les bills et
ordres inscrits au nom du gouvernement.

Après avoir entendu les arguments
de part et d'autre, M. l'orateur déclare
que tout le débat se résume à la question
de savoir quand le gouvernement va
répondre aux questions inscrites au feuil-
leton de la chambre par les députés.
M. l'orateur est d'avis qu'il n'y a pas
encore de retard sérieux à répondre aux
questions justifiant un point d'ordre et
ajoute que la chambre a déjà donné
beaucoup de temps à l'étude des bills
privés présentés par les députés.

M. l'orateur mentionne de plus que
l'article 686 du règlement permet même
à un ministre de refuser de répondre à une
question.

Dans les circonstances, M. l'orateur
décide que la procédure suivie par le
gouvernement est conforme aux articles
685 et suivants du règlement (voir note
1 sous l'article 686, paragraphes 2.) et que
l'opposition n'a pas lieu de se plaindre, et
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il renvoie le poiit d'ordre soulevé par le
député de Montréal-Outremont.

M. Lapalme en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et la motion d'appel étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la de-
mande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR — YEAS: — MM. Barré, Barrette, Beaulieu, Bellemare, Bernatchez, Ber-
trand, Blanchard, Bohémier, Boudreau, Bourque, Caron, Chalifour, Charbonneau,
Chartrand, Cloutier, Couturier (Gaspé-Nord), Custeau, Desjardins, Dozois, Duchar-
me, Duplessis, Élie, Fortin, Gaboury, Gagné (Montréal-Laurier), Gagné (Richelieu),
Gagnon, Gérin, Gosselin, Guillemette, Hanley, Hébert, Johnson, Johnston, Labbé,
Laberge, Ladouceur, Langlais, Larouche, Lavallée, Leclerc, Lizotte, Lorrain, Maltais,
Ouellet (Jonquière-Kénogami), Ouellet (Saguenay), Plourde, Poirier, Poulin, Pouliot
(Gaspé-Sud), Pouliot (Laval), Prévost, Raymond, Riendeau, Rivard, Rochette,
Rochon, Ross, Roy, Russell, Samson, Sauvé, Schmidt, Somerville, Talbot, Thibeault,
Thuot, Tremblay, Turcotte, Vachon.— 70.

CONTRE — NAYS: — MM. Brown, Courcy, Couturier (Rivière-du-Loup), Earl,
Galipeault, Hamel, Hyde, Lafrance, Lalonde, Lapalme, Lévesque, Parent, Saint-
Pierre, Théberge, Turpin.—15.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif nforme l'assemblée
législative qu'il a voté, sans amendement,
le bill suivant:

Bill no 19, intitulé: "Loi concernant
certains départements de l'administration
de la province '.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assemblée
législative qu'il a voté le bill (no 6), inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi concernant les
membres de l'Assemblée législative et la
Loi de la Législature", avec l'amendement
suivant qu'il la prie d'agréer:
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L'article 3 est modifié en remplaçant,
dans la première ligne de la page 2, les
mots "six mois" par les mots:

"douze mois".

Aussi le bill no 13, intitulé: "Loi con-
cernant la composition de la Cour supé-
rieure de la province de Québec", avec
l'amendement suivant qu'il la prie d'a-
gréer:

L'article 3 est modifié en remplaçant
le deuxième paragraphe par ce qui suit:

"De même, tout juge de la Cour supé-
rieure nommé pour le district de Saint-
François, avec résidence dans la cité
de Sherbrooke ou son voisinage immé-
diat, n'est pas tenu d'administrer la
justice ailleurs que dans le district
judiciaire de Saint-François et tout
juge de la Cour supérieure nommé pour
les districts de Saint-François et de
Bedford, avec résidence à Sherbrooke,
n'est pas tenu d'administrer la justice
ailleurs que dans les districts judiciaires
de Saint-François et de Bedford."

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 6), intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi concernant les membres de
l'Assemblée législative et la Loi de la
Législature", et ledit amendement est lu
et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 13), intitulé: "Loi
concernant la composition de la Cour
supérieure de la province de Québec", et
ledit amendement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
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conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 131), intitulé: "Loi
concernant les corporations scolaires de
Windsor Mills et East Angus".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 168), intitulé: "Loi
concernant La commission des écoles
catholiques de la cité de Dorval".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 204), intitulé: "Loi
ratifiant, confirmant et validant certaines
résolutions du conseil municipal de la cité
de Beauharnois, et des commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la cité de
Beauharnois".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 217), intitulé: "Loi
concernant les corporations municipales
de la ville de Gatineau et Les commissaires
d'écoles pour la commission scolaire ca-
tholique de Gatineau, Papineau".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 239), intitulé: "Loi
concernant l'instruction publique dans la
cité de Sherbrooke".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 251), intitulé: "Loi
concernant La Cie de Films Transatlan-
tique, Inc.".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 120), intitulé: "Loi
concernant La municipalité de la paroisse
de Sainte-Marie, dans le comté de Beauce,
et Les commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de la paroisse de Sainte-Marie,
dans le comté de Beauce".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 132), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Rich-
mond".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 185), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles ca-
tholiques pour la municipalité de la cité
de Longueuil".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 186), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la ville d'Anjou, dans
le comté de Laval".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 201), intitulé: "Loi
de la chiropratique dans la province de
Québec".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 214), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Shawini-
gan".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 252), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la cité de Drummond-
ville, dans le comté de Drummond".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois, et renvoyé au comité des
bills privés en général.

La chambre reprend le débat sur la
motion de l'honorable M. Duplessis propo-
sant que le bill (no 20), intitulé: "Loi faci-
litant le rachat des rentes constituées aux
Iles-de-la-Madeleine", soit lu la deuxième
fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre pour étude au cours
de la présente séance.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 20),
intitulé: "Loi facilitant le rachat des ren-
tes constituées aux Iles-de-la-Madeleine".

L'honorable M. Duplessis informe la
chambre que l'honorable lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration dudit projet de résolutions.
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L'honorable M. Duplessis propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.— Que le ministre des finances
soit autorisé à payer au concessionnaire
actuel, pour les droits et actifs mentionnés
à l'article 2, de la loi qui accompagne les
présentes résolutions, une somme de
soixante-quinze mille dollars, à même le
fonds consolidé du revenu.

Résolu, 2.— Que les dépenses occasion-
nées par l'exécution de la loi qui accompa-
gne les présentes résolutions, seront payées
à même le fonds consolidé du revenu.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté des résolu-
tions.

Ces résolutions sont lues et agréées.
Ordonné que lesdites résolutions soient

renvoyées au comité plénier chargé d'étu-
dier le bill no 20.

Conformément à l'ordre, la chambre se
forme en comité plénier pour la prise en
considération du bill (no 20), intitulé:
"Loi facilitant le rachat des rentes cons-
tituées aux Iles-de-la-Madeleine", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.
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L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 24),
intitulé: "Loi concernant certains orga-
nismes provinciaux".

L'honorable M. Duplessis informe la
chambre que l'honorable lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration dudit projet de résolutions.

L'honorable M. Duplessis propose que
M. l'orateur quitte maintenant le fauteuil,
et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.— Que l'article 3 de la loi
14-15 George VI, chapitre 20, remplacé
par l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 11, et par l'article 1 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 64, soit de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil détermine le traitement de chacun des
membres de la Commission, lequel ne
doit pas être inférieur, dans chaque cas,
à celui qui était payé à la date du quinze
décembre 1958."

Résolu, 2.— Que l'article 5 de la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 37, modifié par
l'article 2 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 64, soit de nouveau modifié en
remplaçant le dernier alinéa par le sui-
vant:

"Le lieutenant-gouverneur en conseil
détermine le traitement de chacun des
membres de l'Office, lequel ne doit pas
être inférieur, dans chaque cas, à celui
qui était payé à la date du quinze décem-
bre 1958."

Résolu, 3.—Que l'article 30 de la Loi
des relations ouvrières (Statuts refondus,
1941, chapitre 162A, édicté par l'article
1 de la loi 8 George VI, chapitre 30),
remplacé par l'article 4 de la loi 10 George
VI, chapitre 37, et par l'article 1 de la
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loi 14-15 George VI, chapitre 35, soit
modifié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Toutefois, les traitements du président,
du vice-président et des autres membres
de la commission ne doivent, dans aucun
cas, être inférieurs à ceux qui étaient payés
pour l'exercice de chacune de ces fonctions
respectivement à la date du quinze dé-
cembre 1958."

Résolu, 4.— Que l'article 52 de la Loi
des accidents du travail (Statuts refondus,
1941, chapitre 160), modifié par l'article
1 de la loi 9 George VI, chapitre 42, par
l'article 1 de la loi 10 George VI, chapitre
35, par l'article 1 de la loi 13 George VI,
chapitre 53, et par l'article 1 de la loi
3-4 Elizabeth II, chapitre 37, soit de
nouveau modifié en y insérant, entre le
premier et le deuxième alinéa du para-
graphe 2, l'alinéa suivant:

"Toutefois, les traitements du président,
du vice-président et des autres membres
de la commission ne doivent, dans aucun
cas, être inférieurs à ceux qui étaient payés
pour l'exercice de chacune de ces fonctions
respectivement à la date du quinze dé-
cembre 1958."

Résolu, 5.— Que l'article 2 de la Loi
de la Régie provinciale de l'électricité
(Statuts refondus, 1941, chapitre 16A,
édicté par l'article 6 de la loi 9 George VI,
chapitre 21), modifié par l'article 1 de la
loi 11 George VI, chapitre 26, par l'article
1 de la loi 13 George VI, chapitre 22, et
par l'article 2 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 44, soit de nouveau modifié en y
insérant, entre le deuxième et le troisième
alinéa, le suivant:

"Toutefois, les traitements du président,
du vice-président et de l'autre régisseur
ne doivent, dans aucun cas, être inférieurs
à ceux qui étaient payés pour l'exercice de
chacune de ces fonctions respectivement
à la date du quinze décembre 1958."

Résolu, 6.— Que l'article 4 de la Loi
du salaire minimum (Statuts refondus,
1941, chapitre 164) soit modifié en y
insérant, entre le premier et le deuxième
alinéa, le suivant:
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"Toutefois, les traitements du président,
du vice-président et des autres membres
de la corporation ne doivent, dans aucun
cas, être inférieurs à ceux qui étaient payés
pour l'exercice de chacune de ces fonctions
respectivement à la date du quinze dé-
cembre 1958."

Résolu, 7 — Que l'article 3 de la Loi
de la Régie des transports (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 16), modifié par
l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 41, par l'article 1 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 44, et par l'article
2 de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 12,
soit de nouveau modifié en y insérant,
entre le deuxième et le troisième alinéa,
le suivant:

"Toutefois, les traitements du président,
du vice-président et des autres régisseurs
ne doivent, dans aucun cas, être inférieurs
a ceux qui étaient payés pour l'exercice de
chacune de ces fonctions respectivement
à la date du quinze décembre 1958."

Résolu, 8.— Que l'article 3a de la Loi
des services publics (Statuts refondus,
1941, chapitre 143), édicté par l'article 4
de la loi 13 George VI, chapitre 47, et
modifié par l'article 3 de la loi 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 44, soit de nouveau
modifié en y insérant, entre le deuxième
et le troisième alinéa, le suivant:

"Toutefois, les traitements du président,
du vice-président et de l'autre régisseur
ne doivent, dans aucun cas, être inférieurs
à ceux qui étaient payés pour l'exercice de
chacune de ces fonctions respectivement
à la date du quinze décembre 1958."

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a adopté des résolu-
tions.

Ces résolutions sont lues.
La motion "que les résolutions soient

maintenant agréées" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.
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Les résolutions sont, en conséquence,
agréées.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 24), intitulé: "Loi
concernant certains organismes provin-
ciaux".

L'honorable M. Duplessis propose que
le bill soit maintenant lu une deuxième
fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu la
deuxième fois.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 23), intitulé: "Loi
concernant les appels devant la Cour du
banc de la reine".

L'honorable M. Duplessis propose que
le bill soit maintenant lu une deuxième
fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et la motion est adoptée.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Sur la motion de l'honorable M. Du-
plessis, il est —

Résolu, que la chambre s'ajourne main-
tenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
18 DÉCEMBRE 1958.

Prière.

M. Russell propose, secondé par M.
Guillemette:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de La Corpora-
tion de Gaz Cartier (Cartier Gas Corpo-
ration), demandant l'adoption d'une loi
l'autorisant à transporter, vendre et dis-
tribuer le gaz naturel dans une partie de
la province de Québec, et que cette péti-
tion soit maintenant présentée, lue et
reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence, pré-

sentée, lue et reçue.

M. Pouliot (Laval) propose, secondé par
M. Schmidt:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de la ville de
L'Abord-à-Plouffe, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. Pouliot (Laval) propose, secondé par
M. Bellemare:

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de La Cie du
Marché Central Métropolitain Ltée, de-
mandant l'adoption d'une loi relative à
La Cie du Marché Central Métropolitain
Ltée, et que cette pétition soit mainte-
nant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.
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L'honorable M. Duplessis, du comité
des bills publics en général, présente le
huitième rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 200.—Loi concernant la ville de
Candiac, les corporations scolaires catho-
lique et protestante de la ville de Candiac
et Iroquois Glass Limited;

Bill 238.— Loi modifiant la Loi concer-
nant l'instruction publique dans la cité
de Rivière-du-Loup;

Bill 124.—Loi constituant en corpora-
tion la ville de Gaspé et concernant les
écoles protestantes de La municipalité de
Gaspé.

L'honorable M. Duplessis, du comité
des bills publics en général, présente le
neuvième rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 182.— Loi concernant l'acte de
vente consenti par dame Émilienne Ouel-
lette à Roland Liboiron;

Bill 229.—Loi constituant en corpora-
tion la ville d'Estérel.

M. Maltais, du comité des bills privés
en général, présente le neuvième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 148.— Loi modifiant la charte de
la ville de Sainte-Thérèse;

Bill 237.— Loi autorisant le Collège des
chirurgiens dentistes de la province de
Québec à admettre dame Colette Perroux-
Maranda au nombre de ses membres,
après examen;

Bill 151.— Loi concernant l'adoption
et le changement de nom de Peter Detlev
Leichsenring;

Bill 224.— Loi constituant en corpora-
tion Les Frères des Écoles Chrétiennes
des Trois-Rivières;
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Bill 110.— Loi modifiant la charte de
la ville de Beauceville et concernant
certaines corporations municipales et sco-
laires;

Bill 126.— Loi modifiant la charte de
la ville de Saint-Félicien.

Et, sans amendement, le bill suivant:

Bill 149.— Loi concernant La corpora-
tion municipale de Sainte-Thérèse-Ouest.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 238), intitulé: "Loi modifiant la
Loi concernant l'instruction publique dans
la cité de Rivière-du-Loup", et siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 182), intitulé: "Loi concernant
l'acte de vente consenti par dame Émi-
lienne Ouellette à Roland Liboiron", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 148), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville de Sainte-Thérèse", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
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M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 237), intitulé: "Loi autorisant le
Collège des chirurgiens dentistes de la
province de Québec à admettre dame
Colette Perroux-Maranda au nombre de
ses membres, après examen", et siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 151), intitulé: "Loi concernant
l'adoption et le changement de nom de
Peter Detlev Leichsenring", et siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 224), intitulé: "Loi constituant
en corporation Les Frères des Écoles
Chrétiennes des Trois-Rivières", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.
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Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 110), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville de Beauceville et con-
cernant certaines corporations municipales
et scolaires", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 149), intitulé: "Loi concernant
La corporation municipale de Sainte-
Thérèse-Ouest", et siège ainsi durant quel-
que temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 200), intitulé: "Loi concernant la
ville de Candiac, les corporations scolaires
catholiques et protestante de la ville de
Candiac et Iroquois Glass Limited", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

La. motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.
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Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 124), intitulé: "Loi constituant
en corporation la ville de Gaspé et con-
cernant les écoles protestantes de la mu-
nicipalité de Gaspé", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 229), intitulé: "Loi constituant
en corporation la ville d'Estérel", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des membres
présents, la chambre se forme en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 126), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville de Saint-Félicien", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.
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Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amende-
ment, les bills suivants:

Bill no 17, intitulé: "Loi pour faciliter
davantage l'établissement des fils de
cultivateurs sur des fermes";

Bill no 113, intitulé: "Loi validant le
titre de dame Maria de Rutrecht à un
certain immeuble" ;

Bill no 114, intitulé: "Loi changeant le
nom de Marcel Van de Putte en celui de
Marcel Marion";

Bill no 119, intitulé: "Loi concernant
Bishop's College" ;

Bill no 135, intitulé: "Loi concernant
l'adoption de Joseph Guy Marc Gravel";

Bill no 143, intitulé: "Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de la ville de Saint-Léonard-de-
Port-Maurice" ;

Bill no 150, intitulé: "Loi corrigeant une
désignation de lot dans un acte de vente
entre Didace Patenaude et dame Alma
Séguin";

Bill no 155, intitulé: "Loi modifiant
la charte de la ville de Hampstead";

Bill no 156, intitulé: "Loi concernant
la succession de David John Garth";

Bill no 157, intitulé: "Loi concernant
La paroisse de Saint-Joachim-de-Château-
guay";

Bill no 158, intitulé: "Loi constituant
en corporation Les Sœurs Missionnaires
de Notre-Dame d'Afrique";

Bill no 160, intitulé: "Loi concernant
La commission des écoles catholiques de
Pointe-Claire et Beaconsfield, dans le
comté de Jacques-Cartier";

Bill no 195, intitulé: "Loi concernant
la succession de dame Arthur Bourdon";
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Bill no 196, intitulé: "Loi concernant
La commission scolaire de Shawinigan et
lui accordant des pouvoirs spéciaux";

Bill no 207, intitulé: "Loi concernant
la succession de Georges Leyeillé";

Bill no 220, intitulé: "Loi modifiant la
charte de l'Association provinciale des
instituteurs protestants de Québec".

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amende-
ment, le bill suivant:

Bill no 20, intitulé: "Loi facilitant le
rachat des rentes constituées aux Iles-
de-la-Madeleine".

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill (no 21),
intitulé: "Loi concernant les emprunts
municipaux en matière de chômage",
avec l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:

Ce qui suit est ajouté à la fin de l'ar-
ticle 5:

", sauf en ce qui concerne les dében-
tures ou obligations destinées à payer
le coût desdits travaux qui ont été
exécutés pendant la période mentionnée
au présent article; ces débentures ou
obligations pourront être émises après
cette dernière date."

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 21), intitulé: "Loi
concernant les emprunts municipaux en
matière de chômage", et ledit amende-
ment est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
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conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill (no
107), intitulé: "Loi concernant le Barreau
de la province de Québec et Maximilien
Polak", avec l'amendement suivant qu'il
la prie d'agréer:

Le titre est remplacé par le suivant:
"Loi autorisant le Barreau de la

province à admettre Maximilien Polak
à l'exercice de la profession d'avocat".

Aussi le bill no 144, intitulé: "Loi modi-
fiant la charte de la ville de Saint-Fran-
çois", avec l'amendement suivant qu'il la
prie d'agréer:

L'article 6 est modifié en remplaçant
le deuxième paragraphe par ce qui suit:

"Un territoire se composant de cette
partie du lit de la rivière des Mille-
Iles et des Iles qui s'y trouvent, ren-
fermées dans les limites suivantes, à
savoir: partant d'un point sur l'axe du
chenal, passant entre les îles désignées
sous le numéro 203 du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-François-de-
Sales et sous le numéro 406 du cadastre
officiel de la ville de Terrebonne; de là,
en référence au cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Louis de Terrebonne,
une ligne dans ledit chenal passant au
sud des îles numéros 597 et 598, puis
l'axe dans un autre chenal au sud-est
des lots numéros 608A et 608 de l'Ile-
aux-Vaches; puis suivant le chenal sud
de la rivière des Mille-Iles, en passant
au sud des îles numéros 609, 610, 611,
612, 613, 614 et 615; une ligne passant
au nord-ouest des îles numéros 615
et 616, puis suivant le chenal nord de
la rivière des Mille-Iles en passant au
nord des îles numéros 601, 600, 599,
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598 et 597 pour revenir au point de
départ."

Aussi le bill no 167, intitulé: "Loi con-
cernant l'imposition d'une taxe de vente
pour fins municipales aux Escoumins",
avec l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:

L'article 1 est modifié en remplaçant,
dans les neuvième et dixième lignes, les
mots "sujets aux mêmes exemptions" par
ce qui suit:

"sujets aux mêmes sanctions et
exemptions".

Aussi le bill no 212, intitulé: "Loi modi-
fiant la charte de la ville de Nicolet", avec
l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:

L'article 5 est modifié dans le sous-
article 526b:

a) en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots "sujette aux
mêmes exemptions" par les mots:

"sujette aux mêmes sanctions et
exemptions";
b) en insérant, dans la quatrième ligne

du troisième paragraphe dudit sous-arti-
cle, après les mots "avec les mêmes sanc-
tions", les mots:

"et exemptions".

Aussi le bill no 221, intitulé: "Loi con-
cernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Kénogami, dans le
comté de Jonquière-Kénogami", avec
l'amendement qu'il la prie d'agréer:

L'article 1 est modifié en biffant, dans
la cinquième ligne, le mot:

"catholiques".

Aussi le bill no 223, intitulé: "Loi con-
cernant La corporation du village de
Lac-au-Saumon et Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité du village de
Lac-au-Saumon, dans le comté de Ma-
tapédia", avec l'amendement suivant
qu'il la prie d'agréer:



204 18 DÉCEMBRE — DECEMBER 18th 1958-59

L'article 2 est modifié en ajoutant, dans
la troisième ligne après les mots "mêmes
conditions",; les mots:

", sanctions et exemptions".

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 107), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province à
admettre Maximilien Polak à l'exercice
de la profession d'avocat", et ledit amen-
dement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 144), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Saint-
François", et ledit amendement est lu et
accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 167), intitulé: "Loi
concernant l'imposition d'une taxe de
vente pour fins municipales aux Escou-
mins", et ledit amendement est lu et
accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 212), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Nicolet",
et ledit amendement est lu et accepté.
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Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 221), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Kénogami, dans le
comté de Jonquière-Kénogami", et ledit
amendement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 223), intitulé: "Loi
concernant La corporation du village de
Lac-au-Saumon et Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité du village de
Lac-au-Saumon, dans le comté de Mata-
pédia", et ledit amendement est lu et
accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leur amendement.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill (no 127),
intitulé: "Loi concernant les biens im-
mobiliers de la Jewish Peretz School Inc.",
avec les amendements suivants qu'il la
prie d'agréer:

1. Le préambule est modifié en ajou-
tant, après le troisième paragraphe à la
page 2, se terminant par les mots "fins
susdites", le paragraphe suivant:
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"Attendu que le conseil municipal de
la ville de Côte Saint-Luc et le Bureau
central des écoles protestantes de Mont-
réal ont donné leur consentement aux
exemptions de taxes ci-après mention-
nées;".
2. L'article 2 est modifié en biffant,

dans les trois dernières lignes de la page
3, les mots:

"mais pourvu que les autorités muni-
cipales et scolaires compétentes y con-
sentent".

Aussi le bill no 130, intitulé: "Loi con-
cernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Marieville", avec les
amendements suivants qu'il la prie
d'agréer:

1. L'article 3 est modifié en rempla-
çant, dans la onzième ligne, les mots "une
taxe de un pour cent" par les mots:

"une taxe n'excédant pas deux (2%)
pour cent".
2. L'article 4 est modifié en rem-

plaçant, dans les troisième et quatrième
lignes, les mots "les mêmes sanctions"
par les mots:

"les mêmes sanctions et exemptions".

Aussi le bill no 134, intitulé: "Loi cons-
tituant en corporation la ville de Pierre-
fonds", avec les amendements suivants
qu'il la prie d'agréer:

1. L'article 7 est modifié en ajoutant,
dans la quatrième ligne de la page 3,
après les mots "actuellement en vigueur",
ce qui suit:

"dans la municipalité de la paroisse
de Sainte-Geneviève".
2. L'article 22 est modifié dans la

quatrième ligne du sous-article 114, après
les mots "pourra être diminué", ce qui
suit:

", lors du renouvellement ou de la
prolongation de son contrat d'engage-
ment ou de la conclusion d'un nou-
veau."
3. L'article 23 est modifié en biffant,

dans les onzième et douzième lignes, les
mots suivants:
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"mille dollars ($1,000.00) quant".

4. L'article 36 est modifié en rempla-
çant, dans la quatrième ligne du sous-
article 494a, le mot "public" par le mot:

"professionnel".
5. L'article 40 est modifié en rempla-

çant, dans les trois premières lignes du
sous-article 497a, les mots "Le conseil a
toujours été dispensé et le bureau de revi-
sion est dispensé" par les mots:

"Le conseil et le bureau de revision
sont dispensés".
6. L'article 42 est biffé.
7. Les articles 43 et 44 deviennent 42

et 43.
8. L'article 45 devient article 44 et est

modifié en remplaçant, le deuxième para-
graphe, par ce qui suit:

"De plus, tous les lots situés à l'ouest
de la Montée Saint-Charles ne pourront,
pendant une période de dix ans, être
portés au rôle d'évaluation, pour un
montant excédant celui de leur évalua-
tion pour l'année 1958, et ce, à la
condition que ces lots continuent d'être
des terres en culture et qu'ils demeu-
rent la propriété des propriétaires
actuels ou de leurs héritiers."
9. Les articles 46, 47, 48, 49 et 50

deviennent 45, 46, 47, 48 et 49.
10. L'article 51 devient article 50 et

est modifié :
a) en remplaçant, dans les cinquième et

sixième lignes, les mots "sujette aux
mêmes exemptions" par:

"sujette aux mêmes sanctions et
exemptions";
b) en ajoutant, dans la cinquième ligne

du troisième paragraphe, après le mot
"sanctions", les mots:

"et exemptions".
11. L'article 52 devient 51.

Aussi le bill no 142, intitulé: "Loi con-
cernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Fabreville, dans le
comté de Laval", avec les amendements
suivants qu'il la prie d'agréer:

1. Le titre est remplacé par le suivant:
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"Loi concernant Les commissaires
d'écoles de Fabreville".
2. L'article 1 est modifié en rempla-

çant les trois dernières lignes par ce qui
suit:

"est constitué en une nouvelle muni-
cipalité scolaire sous le nom de La mu-
nicipalité scolaire de Fabreville".

3. L'article 6 est modifié en biffant,
dans la septième ligne, les mots:

"dans le comté de Laval".
4. L'article 8 est modifié en biffant,

dans les première et deuxième lignes de
la page 4, les mots:

"dans le comté de Laval".
5. L'article 10 est modifié en biffant,

dans les troisième et quatrième lignes, les
mots:

"dans le comté de Laval".
6. L'article 12 est modifié en rempla-

çant, dans les deuxième et troisième lignes,
les mots "sera composé de cinq commis-
saires" par les mots:

"sera composé de six commissaires".
7. L'article 13 est modifié en rempla-

çant, dans la première ligne du quatrième
paragraphe, les mots "Deux commissaires"
par les mots::

"Trois commissaires".
8. L'article 14 est modifié en rempla-

çant, dans la première ligne, les mots
"Les cinq commissaires" par les mots:

"Les six commissaires".

Aussi le bill no 203, intitulé: "Loi con-
cernant La commission scolaire de Sille-
ry", avec les amendements suivants qu'il
la prie d'agréer:

1. Le titre est modifié dans la version
anglaise seulement.

2. Le préambule est modifié:
a) dans la version anglaise seulement;

b) en biffant le sixième paragraphe se
terminant par les mots "contracte ma-
riage".

3. L'article 1 est modifié en remplaçant,
dans les trois dernières lignes, les mots
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"La commission des écoles catholiques de
Sillery" par les mots:

"La commission scolaire de Sillery".
4. Dans la version anglaise seulement.

Aussi le bill no 218, intitulé: "Loi modi-
fiant la charte de la cité de Saint-Michel",
avec les amendements suivants qu'il la
prie d'agréer:

1. Ce qui suit est ajouté après l'article
3 comme articles 4 et 5:

" 4 . Seront tenues pour légales et
valides à toutes fins que de droit les
adjudications et ventes pour taxes
faites, avant l'année 1952, super non
domino, par le conseil de la ville de
Saint-Michel, de lots ou parties de lots
situés dans son territoire et toutes ré-
clamations et droits d'action en reven-
dication de la propriété de ces lots ou
parties de lots seront absolument éteints
et prescrits s'ils ne sont pas exercés par
action intentée devant une cour de
justice de juridiction compétente dans
l'année suivant la publication d'un
avis de la sanction de la présente loi
reproduisant le présent article dans
la Gazette officielle de Québec et en
français dans un journal français et en
anglais dans un journal anglais du
district de Montréal.

" 5 . Est déclarée valide et légale la
vente par la cité de Saint-Michel à
Raymond Loranger par acte de vente
reçu le 7 octobre 1958, devant Me
André Paquette, notaire, à Montréal,
portant le numéro 606 des minutes
dudit notaire et enregistré à la divi-
sion d'enregistrement de Montréal, le
14 octobre 1958, sous le numéro 1,366,-
466, des lisières de terrain ci-après dési-
gnées et faisant anciennement partie
de la Montée Saint-Michel, maintenant
abandonnée, décrites et bornées comme
suit, à savoir:
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1. Vers le nord-est, par une partie
du lot numéro 353-1 et en partie par
une partie du lot 352-2, vers l'est et
le sud-est, par les lots numéros 352-2-1-2
et 352-2-1-1, vers le sud-ouest, par
l'ancien chemin public (Montée Saint-
Michel) et par les lots numéros 126-
959 et 126-653, tous des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse du
Sault-au-Récollet, division d'enregistre-
ment de Montréal, vers le nord-ouest,
par l'ancien chemin public (Montée
Saint-Michel).

Cedit lopin de terre mesure environ
trente-quatre pieds de largeur par des
longueurs de deux cent soixante pieds
environ dans sa ligne sud-ouest et
trois cent dix pieds environ dans sa
ligne nord-est et contient neuf mille
sept cents pieds carrés en superficie,
le tout mesure anglaise.

La limite sud-est du lopin de terre
ci-haut décrit est aussi la limite nord-
est du Boulevard Saint-Michel actuel.

La limite nord-ouest de ce même
lopin de terre est une ligne droite paral-
lèle à et située à une distance de cent
quarante-cinq pieds et un dixième vers
le nord-ouest de la ligne de division
entre les lots 352-2 et 353-1.

2. Vers le nord-est par une partie
du lot 353-1, vers le sud-est par section
de l'ancien chemin public (Montée
Saint-Michel) et au sud-ouest par la
partie du lot 126-653, tous des plan
et livre de renvoi officiels de la paroisse
du Sault-au-Récollet, division d'enre-
gistrement de Montréal, vers le nord-
ouest, par l'emprise est du nouveau
Boulevard Saint-Michel.

Cedit lopin de terre mesure environ
trente-quatre pieds de largeur, par des
longueurs de cent soixante pieds et
cinquante-quatre pieds et contient trois
mille six cent trente-huit pieds carrés
en superficie, le tout mesure anglaise."
2. L'article 4 devient article 6.

Aussi le bill no 230, intitulé: "Loi con-
cernant Les commissaires d'écoles pour la
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municipalité de la cité de Lévis, dans le
comté de Lévis", avec les amendements
suivants qu'il la prie d'agréer:

1. Ce qui suit est ajouté après le préam-
bule comme article 1 :

" 1 . Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la cité de Lévis,
dans le comté de Lévis, seront doré-
navant connus sous le nom de "La
commission scolaire de Lévis" ci-après
appelée "commission".
2. L'article 1 devient article 2 et est

modifié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, les mots "les commissaires auront"
par les mots:

"la commission aura".
3. L'article 2 devient article 3 et est

modifié:
a) en remplaçant, dans les deuxième,

troisième et quatrième lignes, les mots
"Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de la cité de Lévis, dans le comté
de Lévis, sont autorisés" par les mots:

"la commission est autorisée".
b) en remplaçant, dans la septième

ligne, les mots "mille cinq cents dollars
($1,500,00)" par les mots:

"mille deux cents dollars ($1,200.00)".

c) en remplaçant, dans la neuvième
ligne, les mots "neuf cents dollars ($900.-
00)" par les mots:

"six cents dollars ($600.00)".

4. L'article 3 devient article 4 et est
amendé:

a) en remplaçant, dans les trois pre-
mières lignes, les mots "Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la cité
Lévis, dans le comté de Lévis, peuvent"
par les mots:

"La commission peut".
b) en remplaçant, dans les treizième,

quatorzième et quinzième lignes, les mots
"Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de la cité de Lévis, dans le comté
de Lévis," par les mots:

"La commission".
c) en remplaçant, dans les trois der-

nières lignes, les mots "Les commissaires
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d'écoles de la municipalité de la cité de
Lévis, dans le comté de Lévis," par les
mots:

"La commission".
5. L'article 4 devient article 5.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 127), intitulé: "Loi
concernant les biens immobiliers de la
Jewish Peretz School Inc.", et lesdits
amendements sont lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 130), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Marieville", et lesdits
amendements sont lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 134), intitulé: "Loi
constituant en corporation la ville de
Pierrefonds", et lesdits amendements sont
lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 142), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Fabreville, dans le
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comté de Laval", et lesdits amendements
sont lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 203), intitulé: "Loi
concernant La commission scolaire de
Sillery", et lesdits amendements sont lus
et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 218), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Saint-
Michel", et lesdits amendements sont lus
et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 230), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la cité de Lévis, dans
le comté de Lévis", et lesdits amende-
ments sont lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honorables
conseillers que l'Assemblée législative a
accepté leurs amendements.

M. Schmidt propose, secondé par M.
Pouliot (Laval):

Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il soit permis
de présenter la pétition des commissaires
d'écoles pour la municipalité de Saint-
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Louis, dans le comté de Jacques-Cartier,
demandant l'adoption d'une loi leur accor-
dant certains pouvoirs, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.

La motion est adoptée.
Ladite pétition est, en conséquence,

présentée, lue et reçue.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amende-
ment, les bills suivants:

Bill no 23, intitulé: "Loi concernant
les appels devant la Cour du banc de la
reine";

Bill no 24, intitulé: "Loi concernant
certains organismes provinciaux".

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 99), intitulé: "Loi con-
cernant les courtiers en immeubles et les
agents d'immeubles".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 258), intitulé: "Loi
concernant le testament de Timothy J.
Donohue".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 249), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Salaberry-
de-Valleyfield".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.
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Sur un message de l'honorable lieute-
nant-gouverneur de la province, transmis
par M. Pierre Gelly, huissier à la Verge
noire, M. l'orateur et les députés de la
chambre se rendent à la salle des séan-
ces du Conseil législatif.

Alors, l'honorable lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec, veut bien
donner, au nom de Sa Majesté, la sanc-
tion royale aux bills suivants:

2 Loi autorisant de nouveaux crédits
pour fin de prêts agricoles;

3 Loi modifiant la Loi pour faciliter
l'établissement de services munici-
paux d'aqueduc et d'égout;

4 Loi prolongeant d'une année l'appli-
cation de la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et pro-
priétaires;

5 Loi relative aux adjoints parlemen-
taires;

6 Loi modifiant la Loi concernant les
membres de l'Assemblée législative
et la Loi de la Législature;

8 Loi constituant le département du
bien-être social;

9 Loi constituant le département de la
jeunesse;

10 Loi concernant le Bureau de la tré-
sorerie;

12 Loi relative aux juges des sessions,
aux juges de district et aux juges
de la Cour de bien-être social;

13 Loi concernant la composition de la
Cour supérieure de la province de
Québec;

14 Loi facilitant l'établissement de foyers
pour les personnes âgées;

16 Loi modifiant la charte de la ville
d'Oka-sur-le-Lac;

17 Loi pour faciliter davantage l'établis-
sement des fils de cultivateurs sur
des fermes;

18 Loi concernant la cité et les corpora-
tions scolaires de la cité de Saint-
Jean;

19 Loi concernant certains départements
de l'administration de la province;
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20 Loi facilitant le rachat des rentes
constituées aux Iles-de-la-Made-
leine;

21 Loi concernant les emprunts munici-
paux en matière de chômage;

23 Loi concernant les appels devant la
Cour du banc de la reine;

24 Loi concernant certains organismes
provinciaux;

101 Loi changeant le nom et le prénom
de Michael Judah Katz en celui de
Michael Judah Katz Kates;

103 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la
ville de Plessisville;

104 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la
ville de Jonquière, dans le comté
de Jonquière-Kénogami;

106 Loi autorisant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la cité
de Sorel, dans le comté de Riche-
lieu, à imposer une taxe d'éduca-
tion;

107 Loi autorisant le Barreau de la pro-
vince de Québec à admettre Maxi-
milien Polak à l'exercice de la pro-
fession d'avocat;

108 Loi autorisant le Barreau de la pro-
vince de Québec à admettre Hugo
Bartoli à l'exercice de la profession
d'avocat dans la province de Qué-
bec;

112 Loi concernant La commission sco-
laire catholique de Loretteville;

113 Loi validant le titre de dame Maria
de Rutrecht à un certain immeuble;

114 Loi changeant le nom de Marcel Van
de Putte en celui de Marcel Marion ;

116 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la
ville de Joliette, dans le comté de
Joliette;

117 Loi accordant à La corporation de la
paroisse de Saint-Michel-des-Saints
le droit d'imposer une taxe de vente;

118 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles de la cité de Salaberry-de-
Valleyfield, comté de Beauharnois;
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119 Loi concernant Bishop's College;
123 Loi concernant Les commissaires d'é-

coles pour la municipalité de la
ville de Rimouski;

127 Loi concernant les biens immobiliers
de la Jewish Peretz School Inc.;

130 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de Marie-
ville;

133 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de Sainte-
Germaine du Lac Etchemin;

134 Loi constituant en corporation la
ville de Pierrefonds;

135 Loi concernant l'adoption de Joseph
Guy Marc Gravel;

142 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles de Fabreville;

143 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la
ville de Saint-Léonard-de-Port-
Maurice;

144 Loi modifiant la charte de la ville de
Saint-François;

150 Loi corrigeant une désignation de lot
dans un acte de vente entre Didace
Patenaude et dame Alma Séguin;

153 Loi modifiant la charte de la ville de
Black Lake;

154 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles de la cité de Thetford-Mines
et Les commissaires d'écoles de la
ville de Black Lake;

155 Loi modifiant la charte de la ville
de Hampstead;

156 Loi concernant la succession de David
John Garth;

157 Loi concernant La paroisse de Saint-
Joachim-de-Châteauguay ;

158 Loi constituant en corporation Les
Soeurs Missionnaires de Notre-
Dame-d'Afrique;

160 Loi concernant La commission des
écoles catholiques de Pointe-Claire
et Beaconsfield, dans le comté de
Jacques-Cartier;

167 Loi concernant l'imposition d'une
taxe de vente pour fins municipales
aux Escoumins;
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169 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de Gran-
de-Rivière, dans le comté de Gaspé-
Sud;

171 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles de la cité de Beauharnois,
dans le comté de Beauharnois;

174 Loi changeant le nom de Charles
Hubert Caprari en celui de Charles
Hubert Caprarie-Melville;

175 Loi changeant le nom de John Lom-
nitsky en celui de Jack Gallay;

177 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de Saint-
Vincent-de-Paul, dans le comté de
Laval;

193 Loi concernant les successions de
Joseph Harbec et Lucie Harbec;

195 Loi concernant la succession de dame
Arthur Bourdon;

196 Loi concernant La commission sco-
laire de Shawinigan et lui accordant
des pouvoirs spéciaux;

203 Loi concernant La commission sco-
laire de Sillery;

207 Loi concernant la succession Georges
Léveillé;

212 Loi modifiant la charte de la ville de
Nicolet;

218 Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Michel;

220 Loi modifiant la charte de l'Associa-
tion provinciale des instituteurs
protestants de Québec;

221 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de Kéno-
gami, dans le comté de Jonquière-
Kénogami;

223 Loi concernant La corporation du
village de Lac-au-Saumon et Les
commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité du village de Lac-au-
Saumon, dans le comté de Mata-
pédia;

228 Loi modifiant la charte de la ville de
Préville;

230 Loi concernant Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la cité
de Lévis, dans le comté de Lévis.


